LR 
# P ; 


| DIRECTIVES ROMAINES 


Libertés 
et 


Devoirs politiques 


_ des Catholiques ; 


D'APRÈS LES 
ENSEIGNEMENTS ; 
PONTIFICAUX | 


> . sie 
+ E. MAGNIN | 


LIBRAIRIE BLOUD & GAY 
RUE GARANCIÈRE, PARIS 


+ 
h da Léa a 
LE a à de 7/84 h m pd *. 
| LR ee Le RS DS LS he) D 5e - S PTT EE à 
Te î == Lu x git= je à be PTT | er 


To 
0 / Ÿ 
Pal Qu À + 
SOS ES 


+ SUPRE dE « 


* 
mi \ 
, n 


ik 


en! LEP ER ANINOSRNEIN 


LL « # ( “ ; % 


E 
, 
, 
L 7 
« 
e 
A] 
pe =) 


ns 15 Sd j . 
».: L « d n 
Ce UN y n : nr Fe + K'… 
re 1 L 7 k PEL re 
a" ; an É ref o é t LR d L 
b , L ’, RL] d 
_ . ‘ r 
Me LT PR SANTA “ = L st ” _ = 


PPT 


mr 


ÉS ET DEVOIRS POLITIQUES 
2 DES CATHOLIQUES 


_ d'après les enseignements pontificaux 
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ÉTUDE DOCUMENTAIRE 


La situation nationale et internationale de 
. 1932 pose aux catholiques français, avec 
“À #4 urgence, de graves questions de conscience et 
3 _ Îles oblige à résoudre des problèmes de l'ordre 
pratique complexes et délicats. Plus que ja- 
_ mais il leur importe de s'inspirer des principes 
…._ de morale politique que les derniers Papes 
. leur ont inculqués à maintes reprises. Les leur 
D rappeler n'est pas une entreprise oiseuse, 
_ puisque, dans la première Encyclique de son 
__ pontificat, Pie XI constatait que beaucoup de 
$ catholiques n° n en tiennent pas compte : « Com- 
. bien sont-ils ceux qui professent les enseigne- 
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ments de l'Eglise catholique dans les choses 
qui se rapportent soit au respect et à l'obéis- 
sance dus à la société civile, soit au droit de 
propriété, soit aux droits et aux devoirs des 
cultivateurs et des ouvriers, soit aux relations 
entre patrons et ouvriers, soit aux rapports 
mutuels entre le pouvoir civil et le pouvoir 
ecclésiastique ?... Beaucoup ne se comportent 
pas autrement dans leurs discours, dans leurs 
écrits et dans toutes les manifestations de leur 
activité, que si les enseignements et les direc- 
tions tant de fois promulgués par les Souverains 
Pontifes, notamment par Léon XIII, Pie X 
et Benoît XV, avaient perdu leur force réelle 
ou bien étaient tombés en désuétude (1). » 
Notre plus vif souci étant de nous en tenir 
exclusivement dans cet exposé à la doctrine 
authentique et officielle de l'Eglise, d'y faire 
complètement abstraction des opinions parti- 
culières et des revendications des partis, nous 
nous bornerons à citer sur chaque point traité 


(1) Actes de S. S. Pie XI, t. I, p. 171. Paris, 5, rue Bayard 
(« Bonne Presse »). Encyclique Ubi arcano, 22 décembre 1922. 
Je citerai généralement cette édition-- tres-pontificales, 
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. texte même des actes pontificaux et à indi- 
q quelques conséquences qui découlent 
Ce médiatement de ce qu'ils disent et de ce 
qu ui taisent. C'est pourquoi notre titre 
. innonce une étude documentaire. Le texte de 
pe XI que nous venons de citer fait allusion 
à ‘4 la question sociale et à la question politique. 
… Pour éviter toute confusion, nous avertissons 
Nr … Je lecteur que nous ne nous occuperons que 
_de la question politique, sauf à traiter, en 
_ passant, de ses rapports nécessaires avec la 
pAuestion sociale. 
Toute la morale politique enseignée par 
Léon XIIL, Pie X, Benoît XV et Pie XI est 
D dominée par deux grandes vérités : 
— 1° Le temporel est distinct du spirituel, et 
cette distinction est la base inébranlable des 
… libertés des catholiques dans l'ordre politique 
» vis-à-vis de l'autorité spirituelle elle-même ; 
b 29 Mais le temporel n'est pas plus séparé 
…. du spirituel que le corps de l'âme, et c'est ce 
-_ rapport organique et nécessaire qui impose 
_ à tous les fidèles d'inéluctables devoirs dans 
- l'exercice même de leurs libertés politiques. 
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QUI LES FONDENT 


La parole du Maître : « Rendez à Dieu ce 
qui est à Dieu et à César ce qui est à César » 
(Evangile selon saint Matthieu, chap. XXII, 
vs. 2l),cette parole qui a libéré l'homme des 
servitudes de la cité antique où l'Etat et la 
religion, le temporel et le spirituel étaient 
confondus, a été solennellement rappelée par 
Rome au monde contemporain. Dès les pre- 
mières années de son pontificat, Léon XIII 
écrivait à « la très noble nation française » : 
« De même quil y a 1ci-bas deux grandes 
sociétés, la société civile, qui a pour fin pro- 
chaine de procurer au genre humain les biens 
de l’ordre temporel et terrestre, et la société 
religieuse, dont le but est de conduire les 
hommes au vrai bonheur, à cette éternelle 
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À) DISTINCTION DU SPIRITUEL ET DU TEMPOREL 
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félicité du ciel pour laquelle ils ont été he 
de même il y a deux puissances soumises a. 
l’une et l’autre à la loi naturelle et éternelle et ne 
chargées de pourvoir par elles-mêmes, chacune 
dans sa sphère, aux affaires soumises à leur 74 
empire (in rebus quae alterutrius ordine impe- | 
rioque continentur sibi singulae consulentes) (1). » 


B) AUTONOMIE DE L'ÉTAT 


L'autonomie et les droits de l'Etat qui sont 
les conséquences logiques de la distinction 
des deux pouvoirs, spirituel et temporel, ont 
été hautement affirmés par le même pontife : 
« Quant à l'Eglise, si par-dessus tout elle or- 
donne aux hommes d'obéir à Dieu, Souverain 
Seigneur de l'Univers, l'on porterait contre 
elle un jugement calomnieux si l’on croyait 
qu elle est jalouse de la puissance civile ou 
qu elle cherche à s’arroger quoi que ce soit 
des droits des princes. Loin de là. Elle met 
sous la sanction du devoir et de la conscience 


(1) Encyclique /ÂVobilissima gallorum gens, 8 février 1884, 
Lettres apostoliques de S. S. Léon XIII, « Bonne Presse », t. I, Es 
pp. 232-233. <S 
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_ de le rendre à la puissance civile ce qui lui est 
légitimement dû (1). » La souveraineté de 
: tat dans le domaine des choses temporelles 
# est même égale à à celle de l'Eglise dans l'ordre 
- spirituel, enseigne encore Léon XIII dans 
D clique Immortale Dei: « Dieu a donc 
à | dis le gouvernement du genre humain entre 
_ deux puissances : la puissance ecclésiastique 
. et la puissance civile: celle-là préposée aux 
AE divines, celle-ci aux choses humaines. 
. Chacune d'elles en son genre est souveraine ; 
chacune est renfermée dans des limites par- 
Dent déterminées et tracées en confor- 
_ mité de sa nature et de son but spécial. Il y 
À _ a, par conséquent, comme une sphère circons- 
3  crite dans laquelle chacune exerce son action 
en vertu de son droit propre jure proprio (2). » 

_ Îlen résulte que l'Etat doit être laissé libre de 
poursuivre par les moyens qu 1l juge les plus 
_ efficaces sa fin propre qui est la prospérité 
temporelle de la cité : « L'Eglise régit (c'est 


D  p. 268-269. 
F. Cher hique Immortale Dei, 1°? novembre 1885, ibid., t. I, 
pp. "j 


(1) Encyclique Humanum genus, 20 avril 1884, ibid., t. I, 
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toujours Léon XIIT qui parle) des nations 


disséminées dans toutes les parties du monde, 
différentes de races et de mœurs, qui, vivant 
chacune sous les lois de son pays, doivent, 
à la fois, obéissance au pouvoir civil et au 
pouvoir religieux. Ces devoirs s'imposent aux 
mêmes personnes. Nous avons déjà dit quil 
n y a entre eux ni contradiction, n1 confusion : 
car les uns ont rapport à la prospérité d'une 
cité, les autres se réfèrent au bien commun 


de toute l'Eglise ; tous ont pour but de. 


conduire les hommes à la perfection. Cette 
délimitation des droits et des devoirs étant 
nettement tracée, il est de toute évidence 
que les chefs d'Etat sont libres dans l'exercice 
du gouvernement qui leur est propre, et, non 
seulement l'Eglise ne répugne pas à cette 
liberté, mais elle la seconde de toutes ses 
forces, puisqu'elle recommande de pratiquer 
la piété à l'égard de Dieu et que, par le fait 
même, elle prêche la justice à l'égard du 
prince (1). » 


(1) Encyclique Sapientie christiane, 16 janvier 1890, L c., 
t. II, pp. 281-283. 
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C) ABSTENTION DE L'ÉGLISE 


1 # Î. — L'Eglise ne cherche pas une domination 
| politique. 


L'Eglise repousse en conséquence comme 
une calommie l'accusation de vouloir exercer 
une domination politique et de s'ériger en 
_super-Etat et cela par la voix du pontife que 
nous venons de citer : & [l nous faut signaler 
une calomnie astucieusement répandue pour 
accréditer contre les catholiques et contre le 


… Saint-Siège lui-même des imputations odieu- 
…— ses. On prétend que l'entente et la vigueur 


d'action inculquées aux catholiques pour la 
défense de leur foi ont comme secret mobile 
bien moins la sauvegarde des intérêts reli- 
aieux que l'ambition de ménager à l'Eglise 
une domination politique sur l'Etat. Vrai- 
ment, cest vouloir ressusciter une calomnie 
bien ancienne, puisque son invention remonte 
aux premières années du christianisme. Ne 
fut-elle pas formulée tout d’abord contre la 
personne adorable du Rédempteur ? Oui, on 
l'accusait d'agir par des visées politiques, 
alors qu'il 1lluminait les âmes par sa prédi- 
cation et quil soulageait les souffrances cor- 
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porelles et spirituelles des malheureux avec 


les trésors de sa divine bonté : « Nous avons 
trouvé cet homme travaillant à bouleverser 
notre peuple, défendant de payer le tribut à 
César et s'intitulant le Christ-Roi (Luc, XXWHH, 
2). Si vous lui rendez la liberté vous n êtes 
pas ami de César, car quiconque se prétend 
roi fait de l'opposition à César : César est 
pour nous le seul roi (Jean, XIX, 12-15) (1). » 
À la veille même de sa mort, Léon XIII 
renouvelait avec encore plus de véhémence 
cette protestation : « L'Eglise usurpatrice des 
droits de l'Etat, l'Eglise envahissant le do- 
maine politique ? Mais l'Eglise sait et enseigne 
que son divin fondateur a ordonné de rendre 
à César ce qui est à César et à Dieu ce qui 
est à Dieu, et quil a ainsi sanctionné l'im- 
muable principe de la perpétuelle distinction 
des deux pouvoirs, tous les deux souverains 
dans leur sphère respective, distinction féconde 
et qui a si largement contribué au développe- 
ment de la civilisation chrétienne, Etrangère 
à toute pensée hostile, dans son esprit de 


(1) Lettre encyclique au clergé de France : Au milieu des solli- 
citudes, du 16 février 1892, I, c., t. II, pp. 114-115. 
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04 rité, , l'Eglise ne vise donc quà marcher 
É parallèlement aux pouvoirs publics pour tra- 
4 iler, sans doute, sur le même sujet qui est 
Ée … l'homme et sur la même société, mais par les 
4 voies et dans le dessein élevé que lui assigne 
_ sa mission divine, Plût à Dieu que son action 
- fût accueillie sans défiance et sans soupçon, 
- car les innombrables bienfaits dont nous avons 
parlé plus haut ne feraient que se multiplier. 
#4  Accuser l'Eglise de visées ambitieuses, ce 
nest donc que répéter une calomnie bien 
ancienne, calomnie que ses puissants ennemis 
- ont plus d'une fois employée du reste, comme 
_ prétexte pour masquer leur propre tyrannie, 
- Et, loin d'opprimer, l'histoire l'enseigne clai- 
* rement quand on l'étudie sans préjugés, 
- J'Eglise, comme son divin Fondateur, a été 
- le plus souvent, au contraire, la victime de 
… l'oppression et de l'injustice. C'est que sa 
-_ puissance réside non pas dans la force des 
- armes, mais dans la force de la pensée et 
dans celle de la vérité (1). » 
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(1) Lettre : Parvenu à la 25° année, 19 mars 1902, ibid., t, IT, 
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| Les successeurs de Léon XIII n'ont pas 
‘s renié cette politique qui se moque de la 


politique. Pie XI, à son exemple, a rappelé et 
commenté le texte d'or: Rendez à Dieu... : 
« L'Etat n'a pas à craindre que l'Eglise em- 
piète sur son domaine et sur ses droits par- 
ticuliers. Dès le début, les chrétiens montrèrent 
tant de déférence à l'égard de ces draits, 


Û conformément au précepte de leur fondateur, 
: qu'exposés aux vexations et à la mort ils 
| pouvaient dire justement : ( Les princes m ont 
« persécuté sans raison. » À ce propos, Au- 


gustin dit excellemment comme de coutume : 
« Comment les chrétiens auraïent-ils offensé 
« les rois de la terre ? Est-ce que leur roi a 
« interdit à ses soldats de donner et d'exécuter 
« ce qui est dû aux rois de la terre ? Aux 
€ Juifs qui méditaient une accusation calom- 
(« nieuse à ce sujet contre lui, ne dit-il pas 
« cette parole : « Rendez à César ce qui est 


| « dû à César et à Dieu ce qui est dû à 
« Dieu ? (1). » 
| 


(1) Ad salutem. Documentation catholique, année 1923, 
col. 1171. 
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II. — L'Eglise est au-dessus des partis et des 
régimes. 


Proclamant si hautement la souveraineté, 
l'autonomie de l'Etat, son respect pour ses 
droits, les Papes contemporains ne pouvaient 
manquer de déclarer que l'Eglise est au- 
dessus de tous les régimes et de tous les 
partis, et ne doit pas leur être inféodée par 
ses fidèles et surtout par ses représentants. 
Quand elle enseigne, dit Léon XIII, que tout 
pouvoir vient de Dieu, elle n'entend pas 
marquer une préférence pour un mode parti- 
culier de désignation du pouvoir ou pour tel 
régime politique : « Î] importe de remarquer 
ici que s il s’agit de désigner ceux qui doivent 
gouverner la chose publique, cette désignation 
pourra, dans certains cas, être laissée au choix 
et aux préférences du grand nombre, sans 
que la doctrine catholique y fasse le moindre 
obstacle. Ce choix, en effet, détermine la 
personne du Souverain, il ne confère pas les 
droits de la souveraineté ; ce n’est pas l’auto- 
rité que l'on constitue, on décide par qui elle 
devra être exercée (quo sane delictu designa- 
tur princeps, non conferuntur jura principatus ; 


Î +. SERRE 
| 22 LIBERTÉS ET DEVOIRS POLITIQUES DES CATHOLIQUES 
tu neque mandatur imperium, sed statuitur a quo 


sit gerendum). Il n'est pas question davantage 
des différents régimes politiques : rien n'em- 
pêche que l'Eglise n'approuve le gouverne- 
ment d'un seul ou celui de plusieurs, pourvu 
que ce gouvernement soit juste et appliqué 
au bien commun. Aussi, la justice étant sauve- 
gardée, n'est-il. pas interdit aux peuples de 
se donner telle forme politique qui s'adap- 


M 


| tera mieux ou à leur génie propre, ou à leurs 
j traditions, ou à leurs mœurs (1). » S'il en est 
ainsi, précise l'Encyclique /mmortale Dei, c’est 


que la souveraineté n'est en soi nécessaire- 
ment liée à aucune forme politique ; elle peut 
fort bien s'adapter à celle-ci ou à celle-là, 
pourvu qu'elle soit de fait apte à l'utilité et 
aux biens communs (2). Il s'ensuit qu'aux 
veux de Léon XIII, le pire Etat n'est pas 
nécessairement l'Etat populaire: « Préférer 
| pour l'Etat une constitution tempérée par 
l'élément populaire n'est pas en soi contre 
le devoir, à condition toutefois qu'on respecte 
la doctrine catholique sur l'origine ét l'exer- 
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(1) Encycliqué Diaturnum, 29 juin 1881, On remarquera que 
ce document est de plus de dix ans antérieur au ralliement (1892). 


(2) Ibid., t. I, p. 19. Texte du | novembre 1885. 
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_ cice du pouvoir public. Des diverses formes 
rs gouvernement, pourvu qu'elles soient en 
_ elles-mêmes aptes à procurer le bien des 
citoyens, l'Eglise n'en rejette aucune ; mais 
elle veut, et la nature s'accorde avec elle pour 
l'exiger, que leur institution ne viole le droit 
de personne et laisse intacts ceux de l'Eglise. 


Celle-ci ne condamne pas non plus que l'on 


veuille que son pays ne soit réduit en état de 


—_ servage, ni par | étranger, ni par un maître 
….  (servire nec externo, nec domino), si du moins 


cela peut se réaliser sans violer la justice. 
Enfin, elle ne reprend pas davantage ceux 
qui veulent amener les cités à vivre selon 
leurs propres lois et donner aux citoyens 
les plus grandes facilités pour accroître leur 
bien-être. L'Eglise a toujours très fidèlement 
favorisé les libertés civiles sans excès ; c'est 


- ce qu'attestent surtout les cités italiennes 


qui trouvèrent sous le régime municipal la 
prospérité, la richesse et la gloire à une 
époque où l'influence de l'Eglise pénétrait 
toutes les parties du corps social sans que 
personne la combattîit (1). » Non seulement 


(1) Encyclique Libertas præstantissimum, 20 j@in 1888, ibid., 
t. VE, pp. 211-213. 
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l'Eglise se refuse à condamner un régime ou 
un parti quel qu'il soit qui respecte ses droits 
et ceux de la conscience, mais elle s’abstient 
de marquer entre eux des préférences : « Gar- 
dienne de son droit et très respectueuse 
du droit d'autrui, elle ne pense pas qu'il lui 
appartienne de décider quelle est la meilleure 
forme de gouvernement et quelles sont les 
institutions qui conviennent le mieux aux 
nations chrétiennes (1). » 

Pie X, comme Léon XIII, a hautement 
protesté qu 1l ne condamnait pas la république 
et le régime populaire : € Tandis que les do- 
cuments émanés du Siège apostolique disent À 
sans ambiguïté que la profession du chris 
tianisme peut s'accorder amicalement avec 
la forme républicaine du gouvernement, ces 
hommes [les gouvernants français] semblent 
vouloir affirmer que la république, telle qu'elle 
existe en France, ne peut avoir rien de com- 
mun avec la religion chrétienne. Double 
calomnie qui blesse les Français à la fois 


(1) Encyclique Sapientiæ christiane du 10 janvier 1890, ibid., 
t. II, pp. 282-283. 
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comme catholiques et comme citoyens (1). » 
En 1907, le même pontife renouvelait ces 
protestations : « Ils [les gouvernants français] 
espèrent arriver à faire croire au peuple que 
quand nous défendons les droits de l'Eglise, 
nous nous opposons au régime populaire ; 


_et cependant ce régime nous l'avons toujours 


accepté, toujours respecté (2). » Benoit XV 
a reconnu la République portugaise dans le 
même esprit d impartialité à l'égard de tous 
les régimes. Il écrivait, en effet, aux Evêques 
du Portugal : « L'Eglise a toujours accoutumé 
d'entretenir des rapports d'amitié avec les 
gouvernements, quelle qu'en fût la forme, 
et elle vient tout récemment de renouer des 
relations avec la République du Portugal 
(18 décembre 1919) (3). » Pie XI, enfin, con- 
tinue la tradition de ses prédécesseurs. D'une 
part, 1l affirme que l'Eglise est accueillante 
à tous les régimes politiques et qu'en parti- 


 culier elle « ne réprouve pas les institutions 


(1) Allocution au Consistoire du 14 novembre 1901, Actes de 
S. S. Pie X, édit. « Bonne Presse », t. I, p. 243. | 
(2) Allocution au Consistoire du 15 avril 1907, ibid., t. II, 
p. 199. 
(3) Actes de S. S. Benoît XV, « Bonne Presse », t. II, p. 109. 
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républicaines non plus que les autres institu- 
| tions conformes à la raison (1) ». D'autre 
part, il proclame hautement que l'Eglise ne 


fait pas de politique : « L'Eglise estime qu'il 
ne lui est pas permis (nefas putat) de s'immiscer 
sans raison dans la conduite des affaires tem- 
porelles et purement politiques (2). » Dans 
son insistance à recommander l'Action Ca- 
tholique, il inculque avec force et persévérance 
que cette action définie comme « l’apostolat 
des fidèles qui, sous la conduite des Evêques, 
se mettent au service de l'Eglise et l'aident 
à remplir intégralement son ministère pas- 
toral » (3), n'est pas une action politique. A 
l'assemblée de la Fédération italienne des 
hommes catholiques, il déclare, le 3 août 1926, 
que l'« l'Action Catholique s'élève et se dé- 
roule au-dessus et en dehors de tout parti 
politique. Elle n'entend pas faire la politique 
d'un parti, ni être un parti politique (4) ». 


(1) Actes de S. S. Pie XI, « Bonne Presse », t. [, p. 144. De 
l'Encyclique Ubi arcano du 23 décembre 1922, 

(2) Encyclique Ubi arcano, 23 décembre 1922, ibid. t. I, p. 174, 

(3) Lettre Cum eæ epistula du 15 août &s au cool Van 
Roey. Documentation catholique, t. XXII, 330. 

(4) Documentation catholique, t. XXII, 1 354, 
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Cette réserve ne tient pas aux conditions 
__ toutes particulières où se trouvaient les catho- 
h_  liques italiens au point de vue politique avant 
les accords du Latran, clergés et fidèles d’au- 
tres nations sont également invités, adjurés 
de tenir l'Action Catholique en dehors des 
querelles des partis. À l’épiscopat de Lithua- | 
_ nie il est rappelé qu'il est « d'une extrême | 
| importance que cette action ne soit pas mêlée 
aux querelles politiques et ne s'enferme pas 
dans les étroites frontières d'un parti quel: 
quil soit L'Action Catholique n'étant pas 
autre Éhuie que l'action religieuse, ce ne sont 
pas les rivalités des partis, c'est la pleine 
concorde des catholiques qui doit la fonder 
= et la soutenir (1) ». La lettre Quæ nobis du 
|: 13 novembre 1928 au cardinal Bertram pro- 
= clame que l'Action Catholique « obtiendra | 
d'heureux résultats d'autant plus qu’elle évi- 
tera de se mêler en rien aux intérêts des partis 
même formés de catholiques (2) ». La lettre 
à l'épiscopat suisse du 8 septembre 1929 est 


À 


(1) Lettre Peculiari quadam du 26 juin 1928, Documentation 
catholique, t. XX, col. 774. | | 
(2) Documentation catholique, t. XXI, col. 392-393. | 
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aussi catégorique dans son exclusive: en 
| s’adonnant à l'Action Catholique qui est un 
€ apostolat », les laïques doivent rester « ab- 
solument étrangers à la politique et à l'esprit 
de parti (1) ». Le même enseignement est 
donné aux Espagnols : : « Des explications que | 
nous avons données jusqu'à présent sur cette 
action, 1l s'ensuit aussi clairement la conclu- 1 
sion qu'étant par sa nature même étrangère 
aux partis politiques, elle ne peut être enser- 
rée dans les limites étroites des factions. Tou- 
tefois, bien que les catholiques soient obligés 
d'obéir à cette très grave prescription, 1l ne 
leur est nullement interdit de s'occuper de 
politique et de remplir des fonctions publiques 
pour autant qu il n y a pour eux en cela au- 
cun manquement aux préceptes de la morale 
chrétienne. Bien plus, rien n ‘empêche les 
fidèles d'appartenir aux partis qui leur plai- 
sent à condition que l'action de ces partis ne 
s'oppose en rien aux lois de Dieu et de l'Eglise. 
En dehors de cela, bien que l'Action Catho- 


lique doive rester entièrement en dehors des 


(1) Zbid., t. XXIIT, col. 332. 


* LIBERTÉS ET DEVOIRS POLITIQUES DES CATHOLIQUES 29 


es M ) [A , : . Lu 
LA Se dr : Er LA 
“4 É 
dt » ‘are À LAN +7 ‘. 
A # | se hs * »4; € r. 2 # Ï er 14 [ Fe ENG 
| ÿ 3 | 
n 4 FA 


partis politiques, elle n'en sera pas moins 
très utile au bien commun (1). » Puis revenant 
à l'Italie, Pie XI dans son allocution de Noël 
1929 proteste contre l'accusation d'ingérence 
politique que le gouvernement fasciste fait 
à l'Action Catholique pour justifier les en- 
traves mises à son libre exercice: « Notre 
Action Catholique n'est pas traitée comme 
elle devrait l'être, elle n’est pas traitée comme 
un article explicite du Concordat l'exige 
solennellement. Dire, pour éluder cet article, 
que | Action Catholique fait de la politique, 
cest proprement une affirmation contraire à 
la vérité, c'est calomnier le Saint-Siège lui- 
même en la personne de ses fils les plus chers. 


_ S1 quelque isolé — jamais on n'a cité de nom 


— méritait le reproche de politique, le Pape 
serait le premier, s'il le connaissait, à le 
dénoncer et à prendre une sanction ; mais 
même si cela était, il ne faudrait nullement 
en conclure que l'Action Catholique fait de 
la politique (2). » 


(1) Lettre Lœtus sane nuntius au cardinal Segura, archevêque 
de Tolède, 6 novembre 1929, Documentation catholique, t. XXII, 
col. 332, 

(2) Documentation catholique, t. XXII, col. 6. 
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Quant à la France, S. Em. le cardinal Ver- 
dier était certainement l'interprè > aut 
du Saint-Père quand, récemment, 1l disait ‘ 
aux membres du Congrès de l'Union des 
Œuvres : « Dites bien autour de vous, mes 
chers messieurs, et soulignez-le trois fois, que 
l'Action Catholique ne peut ni ne veut faire 
de la politique, que tel n'est pas son but, 


| 
mA 
* 


qu'elle n'en fera pas (1). » Les pays neufs 


n'échappent pas plus que les vieilles nations 
à la consigne abstentionniste du Saint-Siège : 
( Il faut éviter avec plus de soin encore que 
l'Action Catholique sentremette dans les 
partis politiques, étant donné que par sa 
nature même elle doit rester tout à fait étran- 
gère aux divisions des partis (2). » 


D) NEUTRALITÉ OBLIGATOIRE EN MATIÈRE POLI- 
TIQUE DU CLERGÉ EN TANT QUE TEL ET DES 
ASSOCIATIONS SPÉCIFIQUEMENT CATHOLIQUES 


[, — Neutralité politique du clergé. 
La conséquence pratique de cette doctrine 
d'abstention politique est la neutralité que 


(1) La Croix, 3 juillet 1931, 
(2) Lettre de S. S. Pie XI à l'épiscopat argentin, La Croix, 
30 juillet 1931. 


Es ve — 


- doivent observer entre les partis politiques 
…—._ le clergé et les associations catholiques. 
Léon XIII en donnait jadis la consigne aux 
- prêtres espagnols: « [l n'est pas conforme 
“ à leur office que les prêtres se livrent aux 

rivalités des partis de manière à paraître avoir 
_ plus à cœur les choses humaines que les 
divines (Lettre Cum multa sint sur l'union des 
esprits et la soumission des fidèles à leurs 
pasteurs, à l'épiscopat espagnol, du 8 décem- 
— bre 1882) (1). » Benoît XV s'est fait l'écho 
… de Léon XIII dans sa lettre du 16 juillet 
- [921 au clergé polonais : « Les Evêques et 
les autres membres du clergé polonais, tout 
… en gardant comme citoyens la libre faculté 
- d'user de leurs droits civils, doivent, en tant 
qu ils sont ministres du culte et dispensateurs 
des mystères divins, ne pas s engager dans les 
affaires politiques, mais donnant à tous par : 
la parole et par l'exemple la leçon de l'obéis- 
sance aux lois de l'Etat et au gouvernement 
politique de la puissance civile, s'appliquer 
avant tout à former à la religion et aux bonnes 


(1) Lettres apostoliques de S. S. Léon XIII, édit, 4 Bonne 
Presse », t. VIE, p. 51. 


| —îs 


32 LIBERTÉS ET DEVOIRS POLITIQUES DES CATHOLIQUES 


mœurs les âmes de leurs concitoyens (1). » 
Le cardinal Gasparri professait la même doc- 
trine quand, porte-parole de Pie XI, 1l recom- 
mandait, le 2 octobre 1922, une sage abstention 
dans les compétitions politiques au clergé 
italien : « Assurément on ne saurait dénier 
aux Evêques ou aux curés le droit d'avoir, 
comme citoyens privés, leurs opinions et 
préférences politiques personnelles dès là 
quelles ne s'écartent point des exigences 
d'une conscience droite et des intérêts de la 
religion. Il n'est pas moins évident que, en 
tant qu Evêques et curés, ils devront se tenir 
absolument en dehors des luttes des partis, 
au-dessus de toute compétition purement 
politique. Pratiquement, il est vrai, 1l nest 
pas toujours aisé de fixer avec précision les 
limites de pareille distinction ; il ne sera donc 
pas plus facile de déterminer, dans la variété 
des cas particuliers, dans quelles circonstances 
telle action donnée engage soit le citoyen 
privé seulement, soit l’homme que sa charge 
revêt d'un caractère public. Dans ces cas 


(1) Actes de S. S. Benoft XV, édit. « Bonne Presse », t. III, 
pp. 103-104. 
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douteux, comme aussi dans tous ceux où 
l'action de l'Evêque et du curé pourrait 
compromettre des intérêts religieux commis 
à leurs soins, le zèle éclairé du bon pasteur 
d'âmes n hésitera nullement à s'abstenir (1). » 
Ecrivant lui-même à l'épiscopat lithuanien, 
Pie XI recommande une pareille réserve : 
« C'est au clergé surtout qu'il appartient de 
séparer l'Action Catholique de la politique ; 
car, étant chargé des intérêts religieux de la 
population entière, 1l ne convient nullement 
quil s'allie à un parti quelconque. Il faut, 
en effet, veiller à ce que la dignité de son 
ministère ne soit pas compromise au milieu 
des conflits des partis et éviter que des 
adversaires politiques, par un entrainement 
malheureux, s éloignent ainsi de la religion. 
Qu on observe toutes ses règles et l'Action 
Catholique n'aura rien à souffrir (2). » 


AY Lettre E noto, Actes de S. S. Pie XI, édit. citée, t. I, pp. 375- 


* Lettre Peculiari quadam à l'archevêque de Kovno et à 
l'épiscopat de Lithuanie, 24 juin 1928, Documentation catholique, 
t. XX, col. 774. 
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IL — Neutralité politique des associations 
catholiques. 


Les associations spécifiquement catholiques 
doivent également éviter de compromettre 
leur action religieuse en la mêlant aux compé- 
titions politiques. Ici encore le mot d ordre 
vient de Léon XIII : « Comme 1l peut arriver 
aux associés d'avoir des opinions pohtiques 


différentes, pour que la bonne harmonie ne L 
soit pas troublée par les divergences des partis, D, 
il faut se rappeler le but de ces associations  ,. 
qui tiennent du catholicisme même leur nom +, 


et se proposer uniquement dans la conduite +. 
de ne paraître appartenir à aucun parti, en  @; 
se souvenant de cette divine parole de l'apôtre 1 
saint Paul : « Vous tous qui avez été baptisés ‘ 
« dans le Christ, vous avez revêtu la livrée 
« du Christ. Il n'y a plus de Juif, ni de Grec, 
« plus d'esclave, ni d'homme libre... car vous 
€ êtes tous un dans le Christ » (Epitre aux 
Galates, c. III, vs. 27-28). Il en résultera cet 
avantage que non seulement tous les associés 
entre eux, mais aussi que les diverses asso- … 
ciations du même genre réaliseront ce qui doit 
être le but principal de leur effort, l'entente 
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et la bonne harmonie. En mettant de côté, 
À L ntm nous l'avons dit, les questions de parti, 
. on supprimera les principales sources de que- 
- relle et ainsi une même cause réunira en elle 
- tout le monde, cette cause la plus grande et 
4 la plus noble sur laquelle il ne peut exister 
* de dissentiment entre catholiques dignes de 
+ ce nom (1). » 
« Pie X,s'inspirant des enseignements de son 
* prédécesseur, donne à l'Association catholique 
…. de là Jeunesse française le mot d'ordre de 
… «se ten en dehors des disputes et passions 
… politiques (2). » C'est toujours dans l'esprit 
_ de Léon XIII que Pie XI, dans l’allocution 
D. EL Noël 1929, citée plus haut, proteste haute- 
4 ment contre l'accusation d'ingérence politique 
- jetée à la face des jeunes gens groupés à sa voix. 
E 


E) INTERDICTION D'INFÉODER L'ÉGLISE 
A UN PARTI 


Noulant se dégager elle-même, ainsi que 
| tous ceux qui la représentent, des vicissitudes 


y 4 (1} Encyclique Cum multa sint du 8 décembre 1882 à l'épis- 
Lé C4 copat espagnol, Lettres de Léon XIII, 1. c., t. VII, p. 55. | 


LS. 


ss & 4 (2) Encyclique Pergrata nobis du 14 sntenbré à la Jeunesse 
F2 asus seu Actes de S. S. Pie X, 1. c., t. HE, p. 45. 
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et des compromissions de la politique, l'Eglise 
ne peut que se montrer sévère pour les catho- 
lhiques qui, au contraire, l'inféodent à leur 
parti ou à leurs opinions d'ordre temporel. 
Dans sa lettre à l’épiscopat espagnol Cum 
multa sint du 8 pp se 1882, Léon XIII 
déclare « qu'il faut fuir l'opinion de ceux qui 
mêlent et confondent pour ainsi dire la reli- 
aion avec l'un ou l’autre parti politique au 
point qu'ils proclament avoir presque aban- 
donné le nom des catholiques ceux qui 
seraient d'un autre parti. Cela c'est faire entrer 
à tort les factions politiques dans le champ 
auguste de la religion, c'est vouloir suppri- 
mer la concorde fraternelle et ouvrir la porte 
à une multitude funeste d'inconvénients. Il 
importe donc que la religion et la politique 
qui sont distinctes par genre et par nature 
soient dans l'opinion et le jugement l'objet 
de la même distinction (1). » Le même pon- 
tife écrit aux Evêques portugais : « Combien 
pernicieuse est l'erreur de ceux, s'il en est 
chez vous, qui ne distinguent pas assez les 
affaires sacrées des affaires civiles et font ser- 


1 L. c., t. VII, pp. 47-49. 


_ LIBERTÉS ET DEVOIRS POLITIQUES DES CATHOLIQUES 37 


_ wir le nom de la religion à patronner les par- 


tis politiques (1). » Le langage de l'Encyclique 
Sapientie christianæe du 10 janvier 1890 est 
encore plus vif: « Par contre, d'autres Îles 
téméraires opposés aux temporisateurs trop 
prudents], et en assez grand nombre, mus 
par un faux zèle ou, vice encore plus grave, 
simulant des sentiments contraires à leur 
conduite (aliud agentes, aliud simulantes), s'ar- 
rogent un rôle qui ne leur appartient pas. 
Ils prétendent subordonner le gouvernement 
de l'Eglise à leurs idées et à leur volonté, 
jusque-là qu'ils supportent avec peine et n ac- 


ceptent qu'avec répugnance tout ce qui s'en 


écarte. Ceux-là s'épuisent en vains efforts et 
ne sont pas moins répréhensibles que les pre- 
miers. Agir ainsi ce n'est pas suivre l'autorité 
légitime, mais la devancer et transférer à des 
particuliers, par une véritable usurpation, les 
pouvoirs de la magistrature spirituelle au 
grand détriment de l'ordre que Dieu lui- 
même a constitué pour toujours dans son 
Eglise et qu'il ne permet à personne de violer 


(1) Encyclique Pergrata nobis du 14 septembre 1886, I. c., 
t. II, p. 109. 
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impunément (1). » Un tel désordre est à 
craindre aussi bien à gauche qu'à droite, 
c'est pourquoi la Sacrée Congrégation des 
Affaires ecclésiastiques extraordinaires édicta 
en 1902 la règle suivante : « Les journaux 
démocratiques chrétiens peuvent également 
donner des informations et des appréciations 
sur les faits et opinions politiques, mais sans 
prétendre parler au nom de l'Eglise, ni impo- 
ser leur manière de voir dans les matières où 
la discussion est libre, comme si ceux qui 
pensent autrement qu'eux n étaient pas de 
sincères catholiques (2). » Pie X ne pensait 
pas autrement que Léon XIII : « Nous voulons 
affirmer encore une fois avec notre prédé- 
cesseur qu'il y a erreur et danger à inféoder 
le catholicisme à une forme de gouverne- 
ment. » Ces paroles sont extraites de la 
lettre du 25 août 1910 à l’épiscopat français 
sur le Sillon condamné, entre autres raisons, 
comme « inféodant la religion à un parti poli- 


(1) L. c., t. II, pp. 287-289, 
(2) Instruction de la Sacrée Congrégation des Affaires ecclé- 
siastiques extraordinaires sur l'action populaire chrétienne ou | 
démocratique en Italie, 1. c., t. VI, p. 203, 
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_ tique » (1). Benoît XV, à son tour, affirme ' 
que l'Eglise « ne saurait dépendre des fac- 
* 

tions ou servir des partis politiques » (2). Le | 


langage de Pie XI n'est pas différent : « Per- 
_ sonne absolument n a le droit, dans des vues 
purement politiques et pour soutenir la cause 
d'un parti politique quelconque, de se servir À 
abusivement de l'autorité religieuse ou de 
l'Action Catholique (3). » « En aucun cas, 
il nest permis aux catholiques d'adhérer aux 
doctrines et en quelque sorte à l’école de ceux 
qu placent les intérêts des partis au-dessus 
_ de la religion et veulent mettre la seconde 
+ au service des premiers (4). » Par ce dernier 
4 texte, le pontife régnant applique au cas de 
- J'Action Française le principe même dont 
Pie X s'était inspiré en condamnant le Sillon. 4 


(1) Actes de S. S. Pie X, 1 c., t. V, p. 134. 

(2) Actes de S. S. Benoît XV, 1. c., t. II, p. 109. Lettre du 
18 décembre 1919 au Patriarche de tisbotine. 

(3) Allocution au Consistoire Secret du 24 mars 1924, Docu- 
mentation catholique, t. XIX, col. 13, 

(4) Consistoire du 24 décembre 1926, Documentation catho- 
lique, t. XVII, col. 133. 
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IL — LES LIBERTÉS ELLES-MÊMES 


A) AFFIRMATION GÉNÉRALE DE CES LIBERTÉS 


Nous avons longuement développé les 
considérations précédentes pour faire bien 
ressortir l'importance que les derniers Papes 
y attachent d'un commun accord et parce que 
la liberté politique des catholiques en découle 
immédiatement. D'ailleurs, cette liberté, les 
documents pontificaux l'affirment explicite- 
ment, et fidèle à notre méthode, nous les lais- 
serons tirer eux-mêmes les conclusions des 
enseignements que nous y avons déjà trouvés. 

La diversité dans l'opinion et l’action, quand 
il s agit de questions d'ordre purement poli- 
tique, est proclamée hautement par Léon XIII : 
« S'il s'agit de questions purement politiques, 
enseigne Léon XIII dans son Encyclique 
Immortale Dei du 17 novembre 1885, du meil- 
leur genre de gouvernement, de telle ou telle 
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organisation de la Cité, des divergences hon- 


_ nêtes sont permises. La justice ne souffre donc 
pas que l'on fasse un crime à des hommes 


dont la piété est d'ailleurs connue et l'esprit 


tout disposé à accepter docilement les décisions 
du Saint-Siège, de ce qu'ils sont d'un avis 
différent sur les points en question. Ce serait 
encore une injustice bien plus grande de sus- 
pecter leur foi ou de les accuser de la trahir, 
ainsi que nous l'avons regretté plus d'une 
fois (1). » Le droit de traduire en actes des 
opinions particulières va de pair avec celui 
de les professer ; c'est ce qu'enseigne l'Ency- 


chque Sapientiæ christiane du 10 janvier 


1890 : « Il n'est pas douteux que dans la 
sphère de la politique, il ne puisse y avoir 
matière à de légitimes dissentiments et que, 
toute réserve faite des droits de la justice et 
de la vérité, on ne puisse chercher à introduire 
dans les faits les idées que l’on estime devoir 
contribuer plus efficacement que les autres 


au bien général (2). » Tout en affirmant un 


droit de haute direction doctrinale et morale 


(1) Lettres apostoliques de S. S. Léon XIII, 1. c., t: II, p. 283. 
(2) Jbid., t. I], p. 283. 
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de l'Eglise sur l'ensemble de l’activité de ses 
fidèles, Pie X reconnaît de même la liberté 
d'action des catholiques dans l'ordre écono- 
mique et politique : « Toutes les œuvres qui 
viennent directement en aide au ministère spi- 
rituel et pastoral de l'Eglise, et qui par suite 
se proposent une fin religieuse visant direc- 
tement le bien des âmes, doivent dans tous 
leurs détails être subordonnées à l'autorité de 
l'Eglise et, partant, également à l'autorité des 
Evêques établis par l'Esprit Saint pour gou- 
verner l'Eglise dans les diocèses qui leur ont 
été assignés. Mais, même les autres œuvres 
qui, comme nous l'avons dit, sont princi- 
palement fondées pour restaurer et pro- 
mouvoir dans le Christ la vraie civilisation 
chrétienne, et qui constituent, dans le sens 
donné plus haut, l'Action Catholique, ne peu- 
vent nullement se concevoir indépendantes du 
conseil et de la haute direction de l'autorité 
ecclésiastique, d'autant plus qu'elles doivent 
toutes se conformer aux principes de la doc- 
trine et de la morale chrétienne, il est bien 
moins possible encore de les concevoir en 
opposition plus ou moins ouverte avec cette 
même autorité. [l est certain que de telles 
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… œuvres, étant donnée leur matière, doivent 
_ se concevoir avec la hiberté qui leur convient 
raisonnablement, puisque c'est sur elles-mêmes 


que retombe la responsabilité de leur action, 
surtout dans les affaires temporelles et écono- 
miques, ainsi que dans celles de la vie publique, 
administrative ou politique, toutes choses 


étrangères au ministère purement spirituel. 


Mais puisque les catholiques portent toujours 
la bannière du Christ, par cela même ils portent 


| la bannière de l'Eglise, et il est donc raison- 
-  nable qu'ils la reçoivent des mains de l'Eglise, 


que | Eglise veille à ce que l'honneur en soit 


| toujours sans tache, et qu'à l'action de cette 


vigilance maternelle les catholiques se sou- 
mettent en fils dociles et affectueux (1). » 
Pie XI continue l'enseignement de Pie X 
quand :l parle des catholiques « auxquels il 
est parfaitement permis de différer d'opinion 


. dans les questions controversées laissées à la 
_hbre discussion » (2) et lorsqu'en son nom 
Île cardinal Gasparri écrit au cardinal Hlond, 


(1) Actes de S. S. Pie X, 1. c., t. IE, p. 101. 


(2) Lettre Quæ nobis au cardinal Bertram, Documentation 
catholique, t. XXI, col. 293. 
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primat de Pologne, le 10 avril 1929, que l’Ac- 
tion Catholique laisse « aux individus leurs 
préférences particulières et la liberté d'action 
qu elles comportent » (1). 


B) LIBERTÉS DES ÉLECTEURS 


[. — Largeur des directives pontificales. 


Le principe général de liberté ainsi pro- 
clamé peut être appliqué, en précisant ses 
conséquences, à l'action électorale et parle- 
mentaire des catholiques. Mais ici une re- 
marque préliminaire s'impose. Nous entrons, 
quand il s’agit de cette double action, et nous 
entrons profondément dans la sphère des 
contingences où 1l est impossible de donner 
une solution uniforme à des problèmes qui 
varient considérablement suivant les temps et 
les lieux. Diplomate très avisé, Léon XIII 
en a eu le sentiment très vif; parlant des 
voies et moyens de donner aux institutions 
une forme chrétienne, il déclare que « ce 
n'est pas une chose aisée que de déterminer 


(1) Documentation catholique, t. XXII, col. 584, 
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un mode unique et certain pour réaliser ces 


données, attendu qu'il doit convenir à des 
heux et à des temps fort disparates entre 
eux » (1). Pie X n'a pas répudié sur ce point 
l'esprit diplomatique de Léon XIII déclarant 
« que dans leur activité électorale les catho- 
liques doivent tenir compte des particularités 
de chaque élection et des circonstances de 
temps et de lieu » (2). 

C'est pourquoi les Papes récents évitent 
d'entrer dans de trop grandes précisions lors- 
qu'ils dictent aux catholiques leurs devoirs 
en fait d'élection. Léon XIII recommande « de 
voter pour des hommes d'une religion et 
dune vertu éprouvées, doués d'une grande 
persévérance, tout prêts à soutenir les droits 
de l'Eglise » (3), et il proclame qu’ «il est 
nécessaire que tous les catholiques s'efforcent 
par les moyens légaux d'obtenir que les suf- 
frages élisent des hommes qui, au souci des 


(1) Encyclique /Zmmortale Dei, 1% novembre 1885, 1. c., t. I, 
PP: 7. 
(2) Lettre /nter catholicos à l’'Evêque de Madrid, 20 février 
ADR IE p. 153. | 

(3) Lettre aux Evêques de Hongrie, 2 septembre 1893, 1. c., 
t. III, p. 235. 
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intérêts publics, joignent le légitime souci 
de la religion » (1). Pie X déclare que les 
candidats des catholiques « doivent être les 
hommes les plus aptes à veiller aux intérêts 
de la religion et de la patrie dans l’admunis- 
tration des affaires publiques » (2). 


Il. — Liberté laissée par la largeur des direc- 
lives pontificales. 


Ïl est à remarquer, tout d'abord, à ce sujet, 
que ni Léon XIII, nm Pie X (pas plus d'ail- 
leurs Benoît XV et Pie XI) ne disent quil 
faut toujours et dans tous les cas voter 
pour un catholique. Sans doute leur pensée 
est-elle que cela n'est pas possible ou oppor- 
tun dans toutes les conjonctures. Si aucune 
candidature catholique ne s est produite dans 
la circonscription, on pourra et même on 
devra voter pour le candidat le moins mauvais, 
— à condition quil ne soit pas un ennemi 
déclaré de l'Eglise — sous peine de favoriser 
le pire par son abstention. Et alors même 


(1) Lettre à l’épiscopat brésilien, 2 juillet 1894, L. c., t. IV, 
(2) Lettre /nter catholicos, 1. c., t. II, p. 193. 


qu'un candidat catholique se serait porté à 
l'élection, s'il a peu de chances de passer, on 
risquera, au moins en certains cas, de pri- 
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ver des voix quil recueillera inutilement un 
concurrent qui nest pas hostile à la religion 
au bénéfice d'un anticlérical. 

Les Souverains Pontifes récents se taisent 
également sur le droit que pourrait avoir 
l'Evêque de désigner, en vertu de son autorité 
épiscopale, le candidat pour lequel tous les 
catholiques devraient voter. Il semble d’ail- 
leurs — comme un candidat appartient tou- 
jours à un parti, à moins quil ne forme un 
parti à lui tout seul — que cette candidature 
officielle mettrait l'Evêque dans le cas de se 


_ mêler comme tel aux compétitions des partis, 


ce qui lui est formellement interdit, nous 
l'avons vu plus haut. À fortiori, l'investiture 
donnée à un candidat par un parti ou un 
groupement catholique n'aura-t-elle aucune 
force obligatoire. Aucun parti, si estimable 
qu il soit, n'a le monopole de la défense des 
intérêts religieux. Léon XIII le rappelait na- 
guère aux Cardinaux français. « Les hommes 
qui subordonneraient tout au triomphe préa- 
lable de leur parti respectif, fât-ce sous le pré- 
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texte qu'il leur paraît le plus apte à la défense 
religieuse, seraient dès lors convaincus de 
faire passer, en fait, par un funeste renverse- 
ment des idées, la politique qui divise avant 
la religion qui unit (1). » 


C) LIBERTÉS DES ÉLUS 


[. — Liberté de programme. 


La liberté parlementaire va de pair avec 
la liberté électorale. Tout comme les élec- 
teurs, les élus catholiques ont le droit de pro- 
fesser des opinions particulières de l'ordre 
purement politique, dussent ces opinions les 
opposer à celles de la majorité de leurs core- 
ligionnaires. Imposer celles-ci au nom de la 
loi du plus grand nombre serait tomber dans 
l'erreur condamnée par le Syllabus : « L’au- 
torité nest autre chose que la somme du 
nombre et des forces matérielles (2). » On 
ne trouve nulle part dans les Lettres aposto- 


(1) Lettre aux Cardinaux français, 8 mai 1892, L c., t. III, 
p. 126. 

(2) Prop. LX. Lettres apostoliques de Pie VII, Grégoire XVI, 
Pie IX, édition de la « Bonne Presse », p. 31. 
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_ liques formulée l'obligation pour les catho- 


lhiques de faire bloc sur le même programme 
politique. Les Souverains Pontifes constatent 
parfois qu'en tel pays les catholiques appar- 
tiennent à plusieurs partis, tandis que dans 
tel autre 1ls sont groupés en un seul, mais 
cest de leur part une simple constatation de 
fait d'où ils ne déduisent aucun devoir pour 
les électeurs ou les élus. C’est, par exemple, 
l'impression que donne le passage de la lettre 
au cardinal Bertram cité plus haut : « L’Ac- 
tion Catholique obtiendra d'heureux résul- 
tats, d'autant plus sûrement qu elle évitera 
de se mêler (|) en rien aux intérêts des 
partis même catholiques. » Quant à l'union 
prescrite aux catholiques sur le terrain de la 
défense religieuse, elle n'entraîne nullement la 
conformité d'opinion et d'action en d'autres 
domaines de pure politique intérieure ou 
extérieure. 


Îl. — Liberté de méthode. 


Bien plus, sur le terrain même de cette 
défense religieuse, les catholiques peuvent 


(1) Documentation catholique, t. XX, col. 392-393. 
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adopter des tactiques différentes. C'est ce que 


Pie X disait aux membres du Sillon le 11 sep- 


tembre 1904: « Ne vous laissez pas décou- 
rager si tous ceux qui professent les mêmes 
principes catholiques ne s'unissent pas tou- 
jours avec vous dans l'emploi des méthodes 
qui visent un but commun à tous et que tous 
désirent atteindre. Les soldats d'une puissante 
armée n'emploient pas tous les mêmes armes 
n1 la même tactique ; tous, cependant, doivent 
être unis dans la même entreprise, maintenir 
un esprit de cordialité fraternelle et obér 
promptement à l'autorité qui les dirige (1). » 
Dans l'Action Catholique elle-même qui, étant 
de nature essentiellement religieuse, relève 
plus directement et plus étroitement de l’au- 
torité ecclésiastique que les œuvres d'ordre 
économique et les entreprises politiques, l'unité 
n'est pas l’uniformité, nous dit Pie XI : « Le 
fondement de l'action est l'union : l'umité, 
dans ce cas, ne dit pas tout, parce quelle 
n'envisage pas la pluralité, la variété des 
directions d'activité, L'action, au contraire, 
exige la multiplicité des initiatives, la variété 


(1) Actes de S. S. Pie X, L c., t. I, p. 225. 
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# et des manifestations et, par 
4 conséquent, aussi le nombre (1). » À fortiori, 
en est-il ainsi dans la politique où la subor- 
- dination des catholiques à l'autorité ecclé- 
| siastique est beaucoup moins étroite que dans 
D - l'apostolat religieux ou social, y compris les 
conjonctures où la religion est mise en cause 
devant le corps électoral ou les parlements. 


1 i III. — Recours au droit commun. 


On laissera donc aux parlementaires catho- 
liques une grande liberté d'action et de 
®. tactique tant que la doctrine sera sauve. Si, 
par exemple, ils estiment vain et même dan- 
—__._ gereux, à cause des réactions à prévoir, de 
…_ réclamer pour l'Eglise des immunités et des 
—._ privilèges, où la grande majorité de leurs col- 
— Jègues ne voit, à tort ou à raison, qu'un passé 
” entièrement périmé, et si leur expérience leur 
_ persuade l'impossibilité de ramener l'assem- 
—. blée à d'autres idées, il leur est loisible de 
se cantonner dans le domaine du droit com- 


(1) Allocution à la Jeunesse belge, 6 septembre 1929, Docu- 
mentation catholique, t, XXII, col, 370, 
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mun et de la liberté égale pour tous. La meil- 
leure preuve que cette attitude pratique n'im- 
plique pas la doctrine de l'indifférentisme 
qui met sur le même pied le catholicisme, les 
autres religions et l’incrédulité, c'est quelle 
a été adoptée par les Souverains Pontifes 
eux-mêmes. Le 23 décembre 1900, Léon XIII 
écrivait au cardinal Richard, archevêque de 
Paris : « Nous devons faire observer que 
frapper les congrégations religieuses, ce serait 
s'écarter à leur détriment de ces principes 
démocratiques de liberté et d'égalité qui 
forment actuellement la base du droit consti- 
tutionnel en France et y garantissent la liberté 
individuelle et collective de tous les citoyens, 
quand leurs actions et leur genre de vie ont 
un but honnête qui ne lèse les droits et les 
intérêts légitimes de personne (1). » Le 2 dé- 
cembre 1903, Pie X, dans sa lettre au prési- 
dent Loubet, reprend le même argument et 
les mêmes expressions : « Nous laissons à 
tout homme éclairé et impartial le soin de 
juger si, enlever un droit commun sanctionné 
par les lois à toute une classe de citoyens 


(1) Lettres apostoliques de S. S. Léon XIIL, 1. c., t. VI, p. 189. 
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temps une offense à la religion, une injustice 
4 au détriment de ces citoyens, et une violation 
© de ces principes de liberté et d'égalité qui 
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sont à la base des constitutions modernes (1). » 
Même appel au droit commun dans l'Ency- 
clique Vehementer du 11 février 1906, portant 
condamnation de la loi de Séparation : « Puis- 
que l'Etat, rompant les liens du Concordat, 
se séparait de l'Eglise, 1l eût dû, comme consé- 
 quence naturelle, lui laisser son indépendance 
© et lu permettre de jouir en paix du droit 
— commun dans la liberté qu'il prétendait lui 
concéder (2). » Quand l'Eglise réclame la 
hberté, précise Pie XI, elle ne réclame que 
la liberté : « Pour les ouvriers de l'Evangile 
_ et les fidèles, elle ne demande rien autre chose 
que le droit commun, la sécurité et la liber- 
té (3). » Cette dernière déclaration n'est pas 
purement platonique, car, en ce qui concerne 


(1) Livre blanc du Saint-Siège. 

(2) Actes de S. S. Pie X, 1. c., t. II, p. 133. 

(3) Lettre Ab ipsis pontificatus primordiis, 15 juin 1926, Docu- 
mentation catholique, t. XX, col. 332. 
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l'organisation scolaire, le Pontife actuellement 
régnant n'exige pas pour le catholicisme une 
situation privilégiée telle que la loi de 1833 
la lui donnait en France dans les écoles pri- 
maires, mais veut simplement un traitement 
qui le mette sur le pied d égalité avec les 
autres confessions religieuses. « Qu'on ne 
dise pas qu'il est impossible à l'Etat, dans une 
nation divisée de croyances, de pourvoir à 
l'instruction publique autrement que par l'école 
neutre ou l’école mixte, puisqu'il doit le faire 
plus raisonnablement et qu'il le peut plus 
facilement en laissant la liberté et en venant 
en aide par de justes subsides à l'initiative 
et à l’action de l'Eglise et des familles. Que 
cela soit réalisable à la satisfaction des familles 
et pour le bien de l'instruction, de la paix et 
de la tranquillité publique, l'exemple de cer- 
tains peuples divisés en plusieurs confessions 
religieuses le démontre. Chez eux, l'organisa- 


tion scolaire sait se conformer aux droits des 


familles en matière d'éducation pour tout 
l'enseignement (spécialement en accordant « 
des écoles entièrement catholiques aux catho- 
liques), mais ils observent encore le respect 
de la justice distributive, l'Etat donnant des 
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subsides à toute école voulue par les fa- 


milles (1). » 


IV. — Alliances politiques. 


Enfin, l'Eglise ne dénie pas aux hommes 
politiques catholiques le droit de s'allier à 
des non-catholiques, soit au Parlement, soit 
au gouvernement, pourvu qu'une délimita- 
tion précise des points de contact les préserve 
de tout sacrifice de doctrine. Tout en inter- 
disant aux catholiques italiens — dans les 


 conjonctures actuelles — la collaboration avec 


les socialistes, Pie XI reconnaît que cette 
dernière peut être légitime ailleurs : « On cite 
la collaboration des catholiques en d’autres 


—. pays. Mais parce qu'on n'a pas l'habitude 


des distinctions nécessaires, on confond des 


faits de nature réellement diverse. Sans parler 
de la différence du milieu et des conditions 
…_ historiques, politiques et religieuses, 1l faut 


_ constater qu autre chose est de se trouver 


en face d'un parti déjà arrivé au pouvoir et 


(1) Lettre Rapressentanti in terra, 31 décembre 1929, Docu- 
mentalion catholique, t. XXIII, col. 411. 
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autre chose de donner à ce parti le moyen 
d'avancer et l’occasion d'arriver au pouvoir : 
la chose est essentiellement différente (1). » 
Il peut y avoir des incroyants de droite : dans 
les conditions que nous venons d'indiquer, les 
principes rappelés plus haut ne s'opposent pas 
plus à une alliance avec eux qu'avec des in- 
crédules de gauche. On peut même concevoir 
des alliances partielles et alternées, car dans 
l'infinie complexité des questions politiques, 
on peut être d'accord sur un point avec ceux- 
ci et sur un autre avec ceux-là. 


(1) Pie XI, Discours à la Fédération universitaire catholique 
d'Italie, 8 septembre 1924, Documentation catholique, t. XXII. x 
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. — PRINCIPES QUI LES FONDENT 


A) LE SPIRITUEL ET LE TEMPOREL 
NE SONT PAS SÉPARÉS 


4 [. — Enseignements de Léon XIII. 


Nettement distincts, les deux pouvoirs, tem- 
porel et spirituel, ne sont pas pour autant 
séparés. « Il en est, écrivait Léon XIII, qui 
ont coutume, non seulement de distinguer la 
politique et la religion, mais de les désunir 
__ complètement et de les séparer, de telle sorte 
_  quils ne veulent entre elles rien de commun 
_ et qu'ils ne pensent pas qu'il faille en rien 
. tolérer l'influence de l'une sur l'autre. Ceux- 
- là, en vérité, ne diffèrent pas beaucoup de 
ceux qui souhaitent que l'Etat soit constitué 
0" ct administré en dehors du Dieu créateur et 
…._ maître de toutes choses, et leur erreur est 
d'autant plus déplorable qu'ils écartent ainsi 
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témérairement la société de la source d'avan- 
tages la plus féconde. Car, quand la religion 
est supprimée, 1l arrive nécessairement qu on 
voit chanceler la stabilité des principes sur 


lesquels se fonde surtout la stabilité publique 


qui tirent de la religion leur principale force 
et au moyen desquels on peut, par exemple : 
commander avec Justice et modération, se 
soumettre par conscience du devoir qu on en 
a, dompter ses passions par la vertu, rendre 
à chacun ce qui lui appartient, ne pas porter 
atteinte au bien d'autrui (1). » Ailleurs, 
Léon XIII fait remarquer que l'influence de 
la doctrine chrétienne facilite singulièrement 
cette conciliation de l'autorité et de la hiberté 
qui est peut-être le grand problème politique 
moderne. ( Quant à la question politique, 
pour concilier la liberté et le pouvoir, deux 
choses que beaucoup confondent en théorie 
et séparent outre mesure dans la pratique, on 
peut tirer de la doctrine chrétienne des ensei- 
gnements d'une grande efficacité. Car ce prin- 
cipe, approuvé de tous, une fois posé que, 


(1) Lettre Cum multa sint à l'épiscopat espagnol, 8 décembre 
1882, I. c., t. VII, p. 47. | 
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quelle que soit la forme du gouvernement, le 
pouvoir vient toujours de Dieu, la raison 
perçoit aussitôt et le droit légitime de com- 


 mander chez les uns, et le devoir corrélatif 


d'obéir chez les autres, sans qu'il y ait là 
rien de contraire à la dignité humaine, parce 
que cest vraiment à Dieu, plutôt qu'aux 
hommes, que, dans ce cas, l'on obéit. Dieu, 
en effet, réserve ses jugements les plus rigou- 
reux à ceux qui commandent, s'ils ne le 
représentent pas lui-même par la pratique du 
droit et de la justice. Quant à la liberté, 
elle ne nuira ainsi à personne et s'exercera 
dans la vérité, l'équité et la tranquillité pu- 
blique (1). » À cette nécessité de recourir à 


la morale dont la religion est l’inspiratrice pour 


assurer l'ordre même extérieur s'ajoute le fait 
qu'il y a des questions mixtes où l'Eglise et 
l'Etat sont simultanément engagés puisqu'elles 


régissent les mêmes individus : « Il y a deux 
puissances, c'est toujours le même pontife qui 


parle, soumises l'une et l’autre à la loi natu- 
relle et éternelle, et chargées de pourvoir 


(1) Lettre Præclara gratulationis, 20 juin 1894, IL. c., t. IV, 
pp. 102-105. 
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chacune pour son compte (sibi singulæ consu- 
lentes) aux intérêts qu'englobent leurs compé- 
tences et leurs autorités respectives. Mais 
toutes les fois qu'il s'agit de réglementer cette 
catégorie d'affaires qui les concernent, quoique 
pour des raisons et selon des modalités di- 
verses, mais néanmoins de façon concurrente, 
leur accord est nécessaire et conforme au 
bien commun. Quand cet accord est absent, 
il en résulte une incertitude et une instabilité 
incompatibles avec la sécurité de l'Eglise et 
de l'Etat. Voilà pourquoi, lorsque des conven- 
tions entre la puissance ecclésiastique et la 
puissance civile ont établi publiquement un 
certain ordre de choses, l'intérêt public comme 
l'équité veut que l'entente demeure entière, 
car si des deux côtés on se rend ainsi de mu- 
tuels services, des deux côtés également on 
retire d'une telle entente des bénéfices assu- 
rés (1). » 

Mais c'est l'Encyclique /Zmmortale Dei qui 
traite avec le plus d'ampleur de l'entente né- 
cessaire de l'Eglise et de l'Etat, Cette entente 


(1) Lettre Nobilissima gallorum gens, 8 février 1884, 1. c., t. E, 
p. 233. 
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É _ résulte d'abord, oietest-elle, des devoirs de 
_ Ja société envers Dieu : « Si la nature et la 
raison imposent à chacun l'obligation d'hono- 
rer Dieu d'un culte saint et sacré, parce que 
nous dépendons de sa puissance et qu issus 
de Lui nous devons retourner à Lui, elles 
astreignent à la même loi la société civile. 
Les hommes, en effet, unis par les liens d'une 
société commune, ne dépendent pas moins de 
Dieu que pris isolément, autant au moins que 
l'individu, la société doit rendre grâce à Dieu, 
dont elle tient l'existence, la conservation et 
la multitude innombrable de ses biens. C'est 
pourquoi, de même qu'il n'est permis à per- 
sonne de négliger ses devoirs envers Dieu, et 
_ que le plus grand de tous les devoirs est d'em- 
_ brasser d'esprit et de cœur la religion, non 
pas celle que chacun préfère, mais celle que 


_ Dieu a prescrite et que des preuves certaines 
— et imdubitables établissent comme la seule 


vraie entre toutes ; ainsi les sociétés politiques 
ne peuvent plus sans crime se conduire comme 
si Dieu n'existait en aucune manière, ou se 
passer de la religion comme étrangère ou inu- 
tile, ou en admettre indifféremment selon leur 
bon plaisir. En honorant la divinité elles 
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doivent suivre strictement les règles et le mode 
suivant lesquels Dieu Lui-même a déclaré 
vouloir être honoré. Les chefs d'Etat doivent 
donc tenir pour saint le nom de Dieu et mettre 
au nombre de leurs principaux devoirs celui 
de favoriser la religion, de la protéger de leur 
bienveillance, de la couvrir de l'autorité tuté- ; 
laire des lois et ne rien statuer ou décider. 
qui soit contraire à son autorité. » L Etat 
doit erisuite aux citoyens de ne pas mettre 
obstacle à la réalisation de la fin suprême de 
tout homme, le salut éternel et de leur en 
faciliter l'obtention. « Et cela [favoriser la rehi- 
gion], ils [les chefs d'Etat] le doivent aux 
citoyens dont ils sont les chefs. Tous, tant 
que nous sommes, en effet, nous sommes nés 
et élevés en vue d'un bien suprême et final 
auquel il faut tout rapporter, placé qu'il est 
aux cieux, au delà de cette fragile et courte 
existence. Puisque c'est de cela que dépend 
la complète et parfaite félicité des hommes, 
il est de l'intérêt suprême de chacun d'at- 
tendre cette fin. Comme donc la société civile : 
a été établie pour l'utilité de tous, elle doit, = 
en favorisant la prospérité publique, pourvoir | 
au bien des citoyens de façon non seulement 
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à ne mettre aucun obstacle, mais encore à 
assurer toutes les facilités possibles à la pour- 
suite et à l'acquisition de ce bien suprême 
et immuable auquel ils aspirent eux-mêmes. 
La première de toutes consiste à faire respec- 
ter la sainte et inviolable observance de la 
religion dont les devoirs unissent l'homme à 
Dieu. » Enfin le fait est que la puissance 
spirituelle et la puissance temporelle ne peu- 
vent pas ne pas entrer en contact dans la 
conscience des hommes qui sont également 
soumis à l'une et à l’autre. « Leur autorité 
s exerçant sur les mêmes sujets, il peut arri- 
ver qu'une seule et même chose, bien qu à 
des titres différents, ressortisse à la juridiction 
et aux décisions de l’une et de l’autre. Dans 
sa Providence suprême, Dieu, leur commun 
auteur, doit donc harmoniser selon la justice 
leurs démarches respectives. S'il en était 
autrement, 1l naîtrait souvent des causes de 


M _  funestes contentions et de conflits et, souvent 
ES | . 4 . « 
= aussi, | homme devrait hésiter, perplexe, comme 


à un carrefour, ne sachant que faire, par suite 
des ordres contraires des puissances auxquelles 
il ne peut en conscience refuser son obéis- 
sance. On ne saurait attribuer ce conflit à la 
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justice et à la sagesse de Dieu qui, dans le 
gouvernement du monde physique, pourtant 
d'un ordre bien inférieur, a si bien équihbré 
entre elles les forces et les causes naturelles, 
et les a fait s’accorder si admirablement qu au- 
cune d'elles ne contrarie les autres et que 
toutes, dans un parfait ensemble, conspirent 
aux fins de l'Univers (1). » ee 


E 


1}. 2 Enséégnements dei stécsle STARS 


. En condamnant la loi de Séparation, Pie X 
a résumé les arguments développés par 
Léon XIII pour prouver l'union nécessaire 
de l'Eglise et de l'Etat : nécessité de recourir 
à la religion pour établir les bases de la mo- 
rale politique, devoirs de la société envers 
Dieu, subordination des fins temporelles de 
l’homme à ses fins éternelles, questions mixtes 
qui sont à la fois de l'ordre spirituel et de 
l'ordre temporel (2). Il a condamné comme 
une forme du modernisme la doctrine qu 


(1) Encyclique /mmortale Dei, 12° novembre 1885, L. e., t. IE, 14 
PP. 23-29, | | * : 
(2) Encyclique Vehementer, 11 février 1906, 1. c., t. I, pp. 124 
129, +16 
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ES. _ veut que l'Eglise et l'Etat s'ignorent récipro- 

à _ quement, de même que la foi et la science, 

et qu'il y ait Séparation entre elles et sépara- 

tion du catholique et du citoyen (1). Pie XIE, 

tout en autorisant la formation des associa- 

_@7 tons diocésaines, a maintenu la réprobation 
_@7 de la loi de Séparation (2). Il a rappelé quel- 
ques-unes des raisons qui s'opposent à l'ab- 
+  sence de toutes relations entre les deux pou- 

©  voirs, en particulier le fait que le catholique 
- pleinement conscient de la doctrine qu'il pro- 

\ @ fesse est le meilleur des citoyens : « Un bon 
: @  cathohque, en vertu même de la doctrine 
t @ cathohque, est le meilleur des citoyens, atta- 
ù @ ché à sa patrie, loyalement soumis à l'autorité 
»x ® civile établie, sous n'importe quelle forme 
« @_ légitime du gouvernement (Encyclique Ra- 


% @  pressentanti in terra sur l'éducation du 31 dé- 
s @ cembre 1929) (3). 
LE 


| Le AL Encyclique Pascendi, 8 septembre 1907, 1. c., t. IE, pp. 119- 


(2) Encyclique Maximam gravissimamque, 18 janvier 1923, 
Documentation catholique, t. XI, col. 263. 
(3) Documentation catholique, t. XXII, col. 412. 
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B) DROITS DE L'ÉGLISE EN MATIÈRE POLITIQUE 


[. — Comment l'Eglise fait de la politique et 
comment elle n'en fait pas. 


L'interpénétration du spirituel et du temporel 
étant un droit, et aussi un fait, puisque tout 
homme de bon sens doit reconnaître qu'il n'y 
a pas entre les diverses activités d'un même 
individu de cloisons absolument étanches, 
l'Eglise ne peut pas rester entièrement étran- 
gère et indifférente aux affaires politiques, 
elle manquerait même à son devoir si elle le 
restait, Mais sa compétence et, par consé- 
quent, son autorité étant limitées au domaine 
spirituel, elle ne saurait s'intéresser aux choses 
temporelles que dans la mesure même où 
les intérêts spirituels s'y trouvent nécessaire- 
ment engagés. C'est pourquoi, se plaçant à 
l'un ou à l’autre de ces points de vue, on 
pourra dire tantôt qu'elle fait de la politique 
et en fait à bon droit, et tantôt qu elle ne fait 
pas de politique. D'une part, Pie X était 
fondé à faire, dans son allocution consistoriale 
du 9 novembre 1903, la déclaration suivante : 
« Nous ne nous cacherons pas que nous cho- 
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querons quelques personnes en disant que 
nous nous occuperons de politique. Mais 
quiconque veut porter un jugement équitable 
sur la situation voit bien que le Souverain 
Pontife ne peut nullement séparer le domaine 
des affaires politiques du magistère de la foi 
et des mœurs dont il a l'exercice (a magisterio 
quod gerit fidei morumque nequaquam posse 
politicorum genus disjungere). En outre, chef 
et guide souverain de la société parfaite 
qu est l'Eglise, société composée d'hommes et 
établie parmi les hommes, il ne peut que 
vouloir entretenir les relations avec les chefs 
d Etat et les membres du gouvernement s'il 
veut que dans tout pays et toute région on 
pourvole à la liberté et à la sécurité des 
catholiques (1). » D'autre part, c'est à juste 
titre que, le 19 septembre 1925, Pie XI pro- 
nonçait les paroles suivantes : « Il y a des 
moments où nous, l'épiscopat et le clergé, 


nous semblons nous occuper de politique. 


Mais on ne s'occupe que de la religion, de la 
défense de la religion et des intérêts religieux, 


tant qu’on combat pour la liberté religieuse, 


(1) Actes de S. S. Pie X, 1. c., t. 1, pp. 204-205. 
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pour la sainteté de la famille, pour la san- 
teté de l'école, pour la sanctification des jours 
du bon Dieu. Ce n'est pas là faire de la poli- 
tique. Nous ne le croyons pas, nous ne le 
croirons jamais. Alors c'est la politique qu 
a touché à la religion et nous, nous défendons 


l'autel (1). » 


IT. — Raisons des interventions de l'Eglise dans 
le domaine de la politique. 


Pie X et Pie XI sont d'accord parce qu'ils 
poursuivent le même dessein d'ordre spirituel. 
Les raisons qu'ils invoquent le prouvent. En 
effet, 1l s’agit pour eux : 1° de défendre la 
hberté de l'Eglise et des catholiques contre 
certains empiétements du pouvoir temporel ; 
29 d'inculquer les principes de la morale chré- 
tienne qui s'imposent aussi bien à l'activité 
publique qu'à la vie privée, et non pas d'exercer 
une domination sur la cité. Aux textes que 
nous venons de citer on peut en ajouter quel- “ 
ques autres. Pie X, dans l’Encyclique 1l fermo 


(1) Discours au Congrès international de la Jeunesse catho- 
lique, Documentation catholique, t. XIV, col. 712. 
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_  proposito, du 11 juin 1905, enseigne que les 
| œuvres catholiques même qui n'ont pas un 
caractère strictement religieux ({ ne peuvent 
nullement se concevoir indépendantes du 
conseil et de la haute direction de l'autorité 
ecclésiastique, d'autant qu'elles doivent toutes 
se conformer aux principes de la doctrine et 
de la morale chrétienne » (1). C'est de ces 
mêmes principes que parle Pie XI dans sa 
lettre sur saint Thomas d'Aquin: « Saint 
Thomas donne des règles sûres qui doivent 
guider non seulement l'individu dans sa vie 
personnelle, mais aussi la famille et la société, 
objet de la morale politique. Et nous avons 
alors dans la deuxième partie de la Somme 
théologique ces magnifiques enseignements sur 
le gouvernement paternel ou domestique, le 
pouvoir légitime dans les cités ou les Etats, le 
droit naturel et le droit des gens, la paix et la 
guerre, la justice et la propriété, les lois et 
leur observation, le devoir de soulager la 
misère privée et de collaborer à la prospérité 
publique, dans l’ordre naturel et surnaturel, 
Le jour où dans la vie privée, la vie publique 


(1) Actes de S. S. Pie X, À. €. t. IL, p. 101. 
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et dans les rapports qui s'imposent de nation 
à nation, ces règles seraient religieusement et 
inviolablement observées, rien ne manquerait 
plus pour assurer aux hommes « cette paix du 
Christ par le règne du Christ » à laquelle le 
monde entier aspire si ardemment. Il est donc 
à souhaiter qu'on prenne de plus en plus en 
considération les enseignements de Thomas 
d'Aquin, spécialement sur le droit des gens 
et les lois qui règlent les relations internatio- 
nales, car on y trouve les bases de la véritable 
Société des Nations (1). » Quant au droit de 
légitime défense de l'Eglise, Pie XI l'a affirmé 
ailleurs que dans le texte cité plus haut : 
« Certes l'Eglise ne se reconnaît pas le droit 
de s’immiscer sans raison dans la conduite des 
affaires temporelles et purement spirituelles, 
mais son intervention est légitime quand elle 
cherche à éviter que la société civile tire pré- 
texte de la politique soit pour restreindre, en 
quelque façon que ce soit, les biens supérieurs 
d'où dépend le salut éternel des hommes, soit 
pour nuire aux intérêts spirituels par des lois 


(1) Lettre Siudiorum ducem, 29 juin 1923, VI® centenaire de 
saint Thomas, Actes de S. S. Pie XL, 1. c., t. 1, pp. 257-258, 
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et des décrets iniques, soit pour porter de 
à la divine constitution de 
l'Eghise, soit enfin pour fouler aux pieds les 
droits de Dieu Lui-même dans la société (1). » 
( Quelques-uns disent : « Le Saint-Père ne 
€ devrait pas s occuper de politique, il devrait 
« nous laisser faire. Nous n'avons pas besoin 
« d'indications. » Quand la politique s' approche 
de l'autel, la religion et l'Eglise, ainsi que le 
Pape qui les représente, ont non seulement le 
droit, mais le devoir de donner des indications 
et des directives que les âmes catholiques ont le 
droit,de demander et le devoir de suivre. La 
plus grande ligne de politique fut tracée sans 
conteste par le divin Maître, quand il dit : Date 
Caæsari que sunt Cæsaris, Deo que sunt Dei, 
et les apôtres touchaient aux plus graves ques- 
tions, quand ils enseignaient : Omnis potestas 
a Deo (2). » 

On remarquera que Pie XI, dans le passage 
précédent, parle d'indications, de directives, 


(1) Encyclique Ubi arcano, 23 décembre 1922, Actes de S. S. 


Pie XL, t. I, p. 174 : 
(2) Discours à la Jeunesse italienne, 8 septembre 1924, Docu- 


mentation catholique, t, XXII, p. 350. 


té, . CN _ _ 
A L'? A” e ‘ er $ r- 0 =, st + 
d ] L + La 
rat + Set. a SREDN LUE Re + 11 ad 
SUN si, à Es, NP Û + NAME Lait! frise" ét. 4 
ù N ” 4 A ES x à à J ‘E y 1 : "| | 
‘ a NOTE Qui 1 + TA E le COR LOL on ni à 
| HR À PES RE CE ES 
l . z Le 1 ” F > TUE 
AL . Les * ! "te nt ; 4 
" A = . h :Q % ” LB 
; ? É. A 2 
LL nn, 2 pl 
NÉE À 
À “oi 4 
re 
C4 x 
En L # L % 
L 74 És QUES 
q CPR 
f Me. 


que Pie XI, plus haut, impose une haute direc- 
À lion, le rappel des principes au nom du magis- 
1! tère. Ces expressions font entendre que dans 
ses interventions l'Eglise n'entend pas entrer 
dans les détails concrets de la tactique poli- 
tique, ni dans les précisions législatives qui 
1 peuvent varier suivant les institutions juri- 
| diques des divers pays sans que les principes 
Î: en souffrent ou que la liberté des catholiques 
1 en soit atteinte. 


III. — Droit de regard corrélatif de l'Etat. 


qe nn = — Fa 


Ainsi comprise, c'est-à-dire dans le sens 
d'une haute et légitime inspiration, la part 
que l'Eglise entend prendre aux affaires poli- 
tiques ne peut inspirer aux gouvernements 
des inquiétudes fondées. Si, néanmoins, ils 
s'en inquiétaient, on pourrait leur faire remar- 
quer quen bonne logique doctrinale cette 
influence accidentelle du spirituel sur le tem- 
porel a pour contre-partie un certain droit de 
regard de l'Etat sur les affaires religieuses, 
conséquence nécessaire des rapports inévi- 
tables des deux pouvoirs. Le Saint-Siège l'a 
loyalement reconnu quand, par exemple, il a 


nt. 
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sdinie que le gouvernement français puisse 

_ faire des objections d'ordre purement poli- 
ë _ tique aux nominations épiscopales décidées 
_ à Rome (1). Mais de même que l'autorité reli- 
_  gieuse ne doit intervenir dans l'ordre temporel 
* que pour des raisons impérieuses de l'ordre 
spirituel, de même l'Etat ne doit exercer de 
» droit de regard sur les affaires religieuses 
__ qu'au nom des intérêts exigeants de la cité 
. terrestre. C'est cette loyauté réciproque qui 
crée la paix. 


(1) Aide-mémoire de la Secrétairerie d'Etat de Sa Sainteté de 
_ mai 1921. Dictionnaire de droit canonique, publié chez Letouzey, 


… fase. HE, col. 257. 
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II. — LES DEVOIRS EN EUX-MÈMES 


A) LEUR IMPORTANCE ACTUELLE 


Aux droits d'intervention du spirituel dans 
les affaires temporelles sont corrélatifs un cer- 
tain nombre de devoirs des catholiques. L'ac- 
complissement de ces devoirs a même de nos 
jours un intérêt et une importance qui n exis- 
taient pas autrefois. Au temps où le pouvoir 
n'émanait pas présentement, au moins dune 
façon générale, de la collectivité, l'Eglise 
s adressait surtout aux souverains et à leurs 
ministres pour sauvegarder sa liberté et assu- 
rer le respect de la morale politique chré- 
tienne. Aujourd'hui, où souvent c'est nous 
tous qui sommes l'Etat, sans renoncer à trai- 
ter directement avec les gouvernants, elle 


compte plus encore que sur eux sur le peuple 
et ses représentants, dont la vie publique A 
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dépend essentiellement. C'est un hommage 
rendu au régime démocratique, tout au moins 
une reconnaissance du fait inéluctable qu'il 
constitue. C'est pourquoi elle insiste comme 
jamais elle ne l’a fait sur les obligations reli- 
gieuses des particuliers dans l'ordre civique. 


B) LOYALISME CIVIQUE 


[. — Condamnation de l'abstentionnisme. 


Le loyalisme envers l'Etat est d'ailleurs 
une des premières parmi ces obligations que 
nous qualiñions à dessein de religieuses. En 
effet, si pas plus que l'autorité ecclésiastique 
les catholiques ne peuvent rester indifférents 
à la vie politique, c'est non seulement parce 


que cette vie politique interfère parfois avec 


la religion, c'est encore parce que leur foi elle- 
même leur fait un strict devoir de travailler 
au bien de la société temporelle. L'obligation 
qui incombe à tout citoyen de travailler au 
bien public se trouve comme redoublée chez 
les enfants de l'Eglise par le besoin qu'a la 
société temporelle de l'influence chrétienne, 
enseigne Léon XIII : « Généralement refuser 
de prendre aucune part aux affaires publiques 


3 Gén nb Le Aa — # 
À 78 LIBERTÉS ET DEVOIRS POLITIQUES DES CATHOLIQUES … É. 
; serait aussi répréhensible que de n'apporter 
d: à l'utilité commune n1 som, ni concours; 
re d'autant plus que les catholiques, en vertu 
| même de la doctrine qu'ils professent, sont 
} obligés de remplir ce devoir en toute intégrité 
1 et conscience. D'ailleurs, en s’abstenant, les 
Ÿ rênes du gouvernement passeront sans conteste 
f aux mains de ceux dont les opinions n offrent 
1! certes pas grand espoir de salut pour l'Etat. 
Ce serait, de plus, pernicieux aux intérêts 
$ chrétiens, parce que les ennemis de l'Eglise 
{ auraient tout pouvoir et ses défenseurs aucun. 
ñ Il est donc évident que les catholiques ont 
{ de justes motifs d'aborder la vie publique, 
car ils le font et doivent le faire, non pour 
approuver ce quil peut y avoir de blämable 
présentement dans les institutions politiques, 
mais pour tirer de ces institutions mêmes, 
autant que faire se peut, le bien public sin- 
cère et vrai, en se proposant d'infuser dans 
toutes les veines de l'Etat, comme une sève 
| et un sang réparateur, la vertu et l'influence 
7 de la religion catholique (1). » La consigne 
1 (1) Encyclique /mmortale Dei. Lettres apostoliques de S. S. 
Léon XI, L, c., t. IT, pp. 46-49. 
| 
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__ donnée par Léon XIII reste en vigueur. 
+ « Comme citoyens, dit Pie XI, on ne peut 
+ empêcher les catholiques d'user de leur droit 
de vote. Bien plus, 1ls manqueraient grave- 

ment à leur devoir si, dans la mesure de leurs 

moyens, ils ne contribuaient à diriger la poli- 

tique de la cité, de la province, de la nation (1). » 

S1 | Action Catholique ne fait pas de politique, 

il ne s'ensuit pas que l’abstention politique 

soit permise au catholique en tant que citoyen ; 

le même Pontife le rappelle ailleurs : « L'Ac- 

tion Catholique, dont les hommes sont une 

partie si éminente, s élève et se déroule en 

dehors de tout parti politique. Les hommes 

catholiques ont cependant entendu et compris 

que cela ne veut pas dire qu'on doive se désin- 

téresser de la politique, quand politique veut 

dire l'ensemble des biens communs par oppo- 

sition aux biens singuliers et particuliers (2). » 

À l'accomplissement de leur devoir civique 

les catholiques doivent se préparer avec soin : 

« La politique en son temps, dit Pie XI, quand 


(1) Lettre Peculiari quadam à l'Archevêque de Kovno, 24 juin 
1928, Documentation catholique, t. XX, col. 774. 


30 octobre 1926, Documentation catholique, t. XXHIE, col. 354. 
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(2) Discours à la Fédération italienne des hommes catholiques, 
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il le faut, parce qu'il le faut, avec une prépa- 
ration complète, religieuse, culturelle, écono- 
mique, sociale, une préparation d'autant meil- 
leure que l'Action Catholique, sans faire elle- 
même de la politique, veut enseigner aux catho- 
liques à faire de la politique le meilleur usage. 
À cet usage précisément, tous les bons citoyens 
sont tenus et les catholiques le sont d'une 
façon spéciale parce que la profession catho- 
lique même exige d'eux qu'ils soient les meil- 
leurs citoyens (1). » « L'Action Catholique 
n'empêche pas les particuliers de faire de la 
bonne politique, mais encore elle leur en fait 
un devoir précis, elle les oblige à intervenir 
dans les affaires politiques, avec une conscience 
plus éclairée et plus réfléchie (2). » 


II. — Acceptation du régime établi. 


Un des devoirs principaux qu'impose aux 
catholiques le loyalisme civique est l'accep- 
tation du régime établi dans leur pays. Cette 


(1) Pie XI, Allocution aux étudiants catholiques italiens, 
9 septembre 1924, Documentation catholique, t. XIV, col. 712, 
note. 


(2) Documentation catholique, t. XXIII, col. 354. 
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acceptation n'implique pas une préférence théo- 
rique pour tel ou tel régime, c'est simplement 
une exigence du bien commun, de la paix et 
de l’ordre publics. Dans sa célèbre Encyclique 
du 16 février 1892, Au milieu des sollicitudes, 
Léon XIII, après avoir déclaré que tous 

dans l'ordre spéculatif ont pleine liberté 
de préférer une forme de gouvernement à 
l'autre », développe les considérations suivantes : 
« L'Eglise conservera sûrement jusqu'à la fin 
des temps sa forme de gouvernement. Quant 
aux sociétés humaines, c est un fait gravé cent 
fois dans l’histoire que le temps, ce grand trans- 
formateur de tout ici-bas, opère dans leurs 
institutions politiques de profonds change- 
ments... Et comment viennent à se produire 
ces changements politiques dont nous parlons ? 
Ils succèdent parfois à des crises violentes, trop 
souvent sanglantes, au milieu desquelles les gou- 
vernements préexistants disparaissent en fait ; 
voilà l'anarchie qui domine ; bientôt l'ordre 
public est bouleversé jusque dans ses fonde- 
ments. Dès lors, une nécessité sociale s'impose 
à la nation ; elle doit sans retard pourvoir à 
elle-même. Comment n'aurait-elle pas le droit 


et plus encore le devoir de se défendre contre 
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un état de choses qui la trouble si profon- 
dément et de rétablir la paix publique dans la 
tranquillité de l'ordre ? Or cette nécessité 
sociale justifie la création et l'existence des 
nouveaux gouvernements, quelque forme qu'ils 
prennent, puisque dans l'hypothèse où nous 
sommes ces nouveaux gouvernements sont 
nécessairement requis par l'ordre public, tout 
ordre public étant impossible sans un gouver- 
nement. Il suit delà que dans de semblables 
conjonctures, toute la nouveauté se borne à la 
forme politique des pouvoirs civils, ou à leur 
mode de transmission ; elle n'affecte nulle- 
ment le pouvoir considéré en lui-même. Celui- 
ci continue d'être immuable et digne de res- 
pect, car envisagé dans sa nature il est consti- 
tué et s'impose pour pourvoir au bien commun, 
but suprême qui donne son origine à la société 
humaine. En d'autres termes, dans toute hypo- 
thèse, le pouvoir civil considéré comme tel est 
de Dieu et toujours de Dieu : « Car il nya 
point de pouvoir si ce n’est de Dieu. » (Epftre 
de saint Paul aux Romains, chap. XIII, vs. |.) 
Par conséquent, lorsque les nouveaux gou- 
vérnements qui représentent cet immuable 
pouvoir sont constitués, les accepter n est pas 
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seulement permis, mails réclamé, voire même 


1 | imposé par la nécessité du bien social qui les a 
faits et les maintient. D'autant plus que l'in- 


surrection attise la haine entre les citoyens, 
provoque les guerres civiles et peut rejeter la 
nation dans le chaos et l'anarchie. Et ce grand 
devoir de respect et de dépendance persévé- 
rera, tant que les exigences du bien commun le 
demanderont, puisque ce bien est, après Dieu, 
dans la société la loi première et dernière (1). » 
Plus brièvement et en ce qui concerne 
notre pays, voici les raisons du ralliement 
rappelées par le même pontife au cardinal 
Lecot : « Une expérience prolongée l'avait 
clairement appris à à tous : l'état du pays s ‘est 
tellement modifié que, dans les conditions où 
- est actuellement la France, il ne paraît pas 
possible de revenir à l'ancienne forme de 
- pouvoir sans passer par de graves perturba- 
tions. » Et à la considération de l’ordre public 


 s ajoute celle de l'intérêt de la religion : « La 


4 religion catholique, qu'un grand nombre 
regardaient, quoique bien à tort, comme entre- 
… tenant des divisions fâcheuses, était appelée 


(1) Lettres de S. S. Léon XIII, À. c., t. IT, pp. 117-118, 
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à courir de grands risques, l'Eglise était exposée 
à des vexations de plus en plus aiguës. Cette 
situation était si évidente qu'elle ne pouvait 
échapper à personne (1). » Le Saint-Siège na 
pas, depuis Léon XIII, abandonné cette doc- 
trine. En 1919, Benoît XV l'enseignait à nou- 
veau en se référant à l'Encyclique Au milieu 
des sollicitudes : « L'Eglise, évidemment, ne 
saurait dépendre des factions, ni servir les 
partis politiques ; aussi lui appartient-il de 
réclamer des fidèles l'obéissance au pouvoir 
établi, quelle que soit par ailleurs la consti- 
tution politique. À ce pouvoir, en effet, incombe 
le soin d'assurer le bien commun qui, à coup 
sûr, est, après Dieu, dans la société la loi 
suprême. Notre prédécesseur Léon XII, 
d'heureuse mémoire, l’a fort bien montré dans 
sa lettre-encyclique Au milieu des sollicitudes 
du 16 février 1892 (2). » Le 23 novembre 1926, 
le cardinal Gasparri affirmait encore le main- 
tien ininterrompu de l'obligation d'une adhé- 
sion loyale au pouvoir établi: « Quand le 
Pape Pie X, de sainte mémoire, faisait répondre 
(1) 13 août 1893, Ibid. t. III, p. 221: 


(2) Lettre du 18 décembre 1919 à l'Episcopat portugais, Actes 
de S. S. Benoît XV, 1. c., t. II, p. 109. 
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RE: 
15e 


à M. le comte Keller, le 19 juin 1909, que rien 
ne lui paraissait plus opportun et plus pra- 


tique que d'appeler tous les gens de bien à 


s'unir sur le terrain nettement catholique et 
religieux, conformément aux directions pon- 
tificales, 1l demeurait dans le sens de la ligne 
suivie par son prédécesseur dont 1] mainte- 
nait les directives. Et de fait, 1l ne suggérait 
nulle part l'idée que la défense de la religion 
dût se faire sur un terrain qui ne fût pas celui 
des institutions existantes, comme Léon XIII 
l'avait déjà déclaré : accepter sans arrière-pen- 
sée, avec cette loyauté parfaite qui convient au 
chrétien, le pouvoir civil dans la forme où de 
fait 1l existe (1). » Ces déclarations ne « cano- 
misent » pas la République. Elles appliquent 
un principe général à des circonstances données, 
les conjonctures étant autres, le même principe 
pourra exiger le ralliement à une monarchie. 


IE — Devoir de s'inspirer dans ses votes de 


l'intérêt de la cité. 


Enfin le loyalisme civique fait aux catho- 
liques un devoir de s'inspirer dans leurs votes 


(1) Documentation catholique, t. XVII, p. 142. 
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ta - des intérêts de la cité comme de ceux de la i 
| À religion. Nous avons vu plus haut Léon XHI #4 
hf recommander aux catholiques « de s'efforcer : 
| d'obtenir que les suffrages élisent des hommes 
{! qui, au souci des intérêts publics, joignent | 
4 le légitime souci de la religion » (1), et Pie X R 
j. leur imposer de choisir comme candidats « les | 
: hommes les plus aptes à veiller aux intérêts  @ 
4 de la religion et de la patrie dans l'adminis- 
[ tration des affaires publiques » (2). 
| C) LOYALISME CATHOLIQUE 
I, — Pas de séparation entre le catholique et 
le citoyen. ET 
Au loyalisme envers l'Etat le catholique, 
dans son action politique elle-même, doit 
Joindre le loyalisme envers l'Eglise. Electeur, 
élu, gouvernant, 1l reste catholique et doit le 
montrer, 1] ne saurait dédoubler en quelque 
sorte sa personnalité, pratiquant et professant 
| la religion comme homme privé, restant neutre 
0 nr à à l'Episcopat brésilien, 2 juillet 1894, L c., t. IV, 
"@ Lettre /nter catholicos, 1, c., t. II, p. 193, 
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dans son activité civique. Déjà Léon XIII 
_ condamnait la fausse prudence de certains 
croyants dans les affaires publiques : « Il en 
est, en effet, qui pensent quil n'est pas 
opportun de résister de front à l'iniquité puis- 
sante et dominante, de peur, disent-ls, que 
: la lutte n exaspère davantage les méchants. 
‘3 De tels hommes sont-ils pour ou contre 
| l'Eglise ? On ne saurait le dire. Car, d'une 
+ part, ils se donnent pour professer la doc- 
_  trine catholique, mais en même temps ils 
® voudraient que l'Eglise laissât libre cours à 
® certaines théories qui lui sont contraires. Ils 
gémissent de la perte de la foi et de la per- 
version des mœurs ; mais, à de tels maux, ils 
n ont souci d'apporter aucun remède et même 
il nest pas rare qu'ils en augmentent l'inten- | 
sité, soit par une indulgence excessive, soit | 
par une pernicieuse dissimulation. [ls ne per- 
mettent à personne d élever des doutes sur | 
leur dévouement au Siège apostolique, mais 
ils ont toujours quelques reproches à formuler | 
. contre le Pontife romain (1). » C'est précisé- 


_ (1) Encyclique Sapientiæ christiane, 10 janvier 1890, 1, c., | 
t. Il, p. 287. 
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LS . 1 . Fr l 
ment cette vie en partie double que Pie X : 
a condamnée avec toutes les autres formes du , 
modernisme dans l’Encyclique Pascendi et | 


dont il a exposé la théorie dans les termes 
suivants : € [Il faut séparer l'Eglise de l'Etat, "45 ? 
de même que le catholique du citoyen. Tout 
catholique, car 1l est en même temps citoyen, 
a le droit et le devoir, en négligeant l’auto- 
rité de l'Eglise, en laissant de côté ses désirs, 
ses conseils, ses commandements, en mé- 
4 prisant même ses blâmes, de poursuivre le 
{ bien public en la manière qu'il estime la meil- 
f; leure. Tracer et prescrire au citoyen une ligne 
f de conduite, sous un prétexte quelconque, est 
un abus de la puissance ecclésiastique contre 
lequel il faut réagir de toutes ses forces (1). » 
Un tel dédoublement du catholique et du 
citoyen a été un des considérants de la condam- 
nation du Sillon : « Il y a deux hommes 
dans le silloniste : l'individu qui est catho- 
lique ; le silloniste, l’homme d'action, qui est 
neutre (2). » Par un singulier retour des choses 
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(1) L. c., t. IT, p. 121. 
| (2) Lettre de Pie X à l'Episcopat français du 25 août 1910, 
L c.,t. V, p. 134, 
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l'Action Française s'est vue inculpée du même 
lédoublement rattaché au modernisme poli- 


| tique séparatiste réprouvé par l'Encyclique 


Pascendi : « Pie X était trop antimoderniste 
pour ne pas condamner cette particulière 
espèce de modernisme politique, doctrinaire et 
pratique auquel nous avons à faire (1). » On 
remarquera la façon étroite dont les textes que 
nous venons de citer font dépendre le devoir 


de loyalisme catholique dans les affaires poli- 


tiques du principe général de non séparation 
du spirituel et du temporel cependant distincts. 


Il. — Devoir de défendre l'Eglise sur le terrain 
politique. 


La première conséquence qui découle du 


devoir de rester catholique quand on agit 


comme citoyen est de défendre l'Eglise, si elle 
est attaquée sur le terrain politique. « Dans 
cette guerre si violente et si perfide faite à 
l'Eglise catholique, écrivait Léon XIII le 


8 décembre 1882 à l’épiscopat espagnol, il est 


(1) Lettre de Pie XI au cardinal Andrieu, 5 janvier 1927, 
Documentation catholique, t. XVII, col. 139. 
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| 
absolument nécessaire que tous les catholiques 
mettent en commun leurs forces et fassent 
conspirer leurs volontés au maximum pour 
la résistance (1). » « Tous, enseigne égale- 
ment l'Encyclique ]mmortale Dei, doivent 
s'efforcer de faire conspirer leurs dispositions 
et leur zèle à la sauvegarde de la religion et 
de la chose publique (2). » Dans son Ency- 
clique Sapientiæ christiane du 10 janvier 1890, 
le même pontife insiste plus longuement sur 
le devoir de défendre l'Eglise : « Dans cette 
partie de la politique inséparable des lois de 


il la morale et des devoirs religieux, l'on doit, 
1 et au premier chef, considérer les intérêts du 
| christianisme. Dès qu'on les voit menacés, . 
| tout dissentiment doit cesser entre les catho- 
+1 liques afin que d'une seule âme et d'un seul 
‘à dessein 1ils luttent pour la religion et la dé- 
| fendent, comme le bien général et suprême 
j auquel tout le reste doit rester subordonné... 
| L'Eglise ne saurait être indifférente à ce que 
| telles ou telles lois régissent les Etats, non pas 
| | en tant que ces lois appartiennent à l'ordre 
} | 
| (1) L. e, t VIE p. 47. 
| GE US | 
| 


Et : ++ > Ex , re SZ 
. À 0 48 | PRE RS 
( pti * 4. LÉ Æ SAT 
À L'ivié Ve ECS NES NE A ET PE 
à 2 du rlr : 2 d OUT "Tu . 
D De Pen et vo 
CE TT + C2" PET cv "A . æ- u N a 1. # Î 4 ru 
SR 215$ D Li ru L “JN Er “ dy ‘ 
PRIT Se TN 2e L- RATES 4 : 
L Nes EC re Ka y 
FRANCE 3 | 
dE tr et 1e 
A it ES EN... 
Een 2e Vtt À 
D'OR LE 
Fi L = LE LU \ 


LIBERTÉS ET DEVOIRS POLITIQUES DES CATHOLIQUES 91 


civil et politique, mais en tant qu’elles en sor- 
tiraient. De plus, l'Eglise a reçu de Dieu le 
mandat de s'opposer aux institutions qui 
nuiraient à la religion et de faire de continuels 
efforts pour pénétrer de la vertu de l'Evangile 
les lois et les institutions des peuples... Ces 
préceptes renferment la règle à laquelle tout 
catholique doit conformer sa vie publique. 
Evidemment, partout où l'Eglise permet de 
prendre part aux affaires publiques, on doit 
soutenir des hommes d'une probité reconnue 
et qui promettent de bien mériter de la cause 
_ catholique et pour aucun motif il ne serait 
permis de leur préférer des hommes hostiles 
à la religion (1). » Tout en recommandant le 
respect des pouvoirs établis, la lettre Au 
milieu des sollicitudes insiste sur « la distinction 
considérable qu'il y a entre pouvoirs consti- 
tués et législation » et invite « tous les gens 
de bien... à combattre par tous les moyens 
légaux et honnêtes les abus progressifs de la 
législation » (2). Quant à Pie X on sait avec 


| ,4 (0 Lettres apostolique d S S:Lén XI. l'c:: t: IL gp: 287 
OI. à TS D. 119. 
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quelle ardeur il appela les catholiques de France 
à la défense de leur droit au moment de la loi 
de séparation. « C'est à vous tous que nous 
nous adressons, catholiques de France... Vous 
savez le but que se sont assigné les sectes 
impies qui courbent vos têtes sous leur joug, 
car elles l’ont proclamé elles-mêmes avec une 
cynique audace : détruire le catholicisme en 
France. Elles veulent arracher de vos cœurs, 
jusqu à la dernière racine, la foi qui a comblé 
vos pères de gloire, la foi qui a rendu votre 
patrie prospère et grande parmi les nations, 
la foi qui vous soutient dans l'épreuve, qui 
maintient la tranquillité et la paix à votre foyer 
et qui vous ouvre la voie vers l’éternelle féh- 
cité. C'est de toute votre âme, vous le sentez 
bien, qu'il vous faut défendre cette foi (1). » 
Pie XI ne se montre pas moins pressant que 
Pie X dans ses exhortations. Après avoir 
constaté dans son Encyclique Quas primas 
sur le Christ-Roi, que beaucoup de catholiques 
(ne possèdent pas dans la société le rang ou 
l'autorité qui siéraient aux apologistes de la 


(1) Encyclique Vehementer, 11 février 1906, 1. c., t. II, pp. 146- 
147. 
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vérité », 1l continue comme 1l suit : (Peut-être 
faut-1l attribuer ce désavantage à l'indolence 
ou la timidité des bons : ils s’abstiennent de 
résister ou ne le font que mollement, les adver- 
saires de l'Eglise en retirent fatalement un 
surcroît de prétention et d'audace. Mais le 
jour où l'ensemble des fidèles comprendront 
qu 1l leur faut combattre vaillamment et sans 
relâche, sous les étendards du Christ-Roi, 
le feu de l'apostolat enflammerä les cœurs, 
tous travailleront à réconcilier avec leur Sei- 
gneur les âmes qui l'ignorent ou qu l'ont 
abandonné, tous s’efforceront de maintenir 
inviolés ses droits (1). » D'ailleurs, si ardente 
que doive être la défense de la religion, elle 
ne saurait faire oublier les règles de la pru- 
dence. Léon XIII le rappelait autrefois à l’épis- 
copat belge : « Cependant, tous les catholiques, 
s1ls entendent s'employer utilement au bien 
commun, doivent avoir devant les yeux et 
imiter fidèlement la conduite prudente que 


_ l'Eglise tient elle-même dans les affaires de 


ce genre ; elle maintient et défend dans toute 


(1) Encyclique Quas primas, || décembre 1925, Documentation 
catholique, t. XV, col. 269-270. 
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4 leur intégrité les doctrines sacrées et les prin  #k ? 
19 cipes du droit, avec une fermeté inviolable, Eh ” 
| et s'attache de tout son pouvoir à régler les 4h ” 
Fa institutions et les coutumes de l’ordre public Mk ” 
(4 aussi bien que les actes de la vie privée d après 0 : 
; ces mêmes principes. Néanmoins, elle garde n : 
| en cela la juste mesure des choses, des temps © Æ: 
A et des lieux, et comme il arrive ordinairement : 
ML dans les choses humaines, elle est contrainte 4: 
“ de tolérer quelquefois des maux qu'il serait EL | 
} presque ou même tout à fait impossible d'em- Æ: 
|: pêcher sans s’exposer à des calamités et à des » 
16 troubles plus funestes encore (1). » LL. 


III. — Devoir de professer le catholicisme. 


Pour défendre efficacement l'Eglise sur le 

terrain de la politique quand ses intérêts s y 

trouvent menacés, il importe de se déclarer 

| hautement catholique, même dans l'exercice 
de la vie publique. « En théorie, enseigne 
l'Encyclique /mmortale Dei, il est nécessaire 
de s'en tenir avec une adhésion inébranlable à 
tout ce que les pontifes romains ont enseigné 


(1) Lettre Licet multa, du 3 août 1881, L c., t, VIE, p. 23. 
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E | ou enseigneront et, toutes les fois que les cir- 
_  constances l'exigeront, d'en faire profession 
- publique (1). » C'est dans le même sens que 


- Pie X demandait au vrai catholique « de se 


souvenir avant tout d'être en toute circons- 
tance et de se montrer vraiment catholique », 
car, même dans les œuvres qui ne sont pas 
dun caractère strictement spirituel, « les 
catholiques portent toujours la bannière du 
Christ, par cela même ils portent toujours la 
bannière de l'Eglise » (2). Mais comme les 
- matières mixtes où le spirituel et le temporel 
- interfèrent sont loin de couvrir tout le do- 
__ maine de la politique, il y a de nombreuses 
questions où, par exemple, un parlementaire 
catholique n'aura pas à faire profession de sa 


foi. En mêlant la religion à des discussions où 


elle n'a rien à voir, il risquerait même de la 
compromettre inutilement et de lui attirer 
une hostilité qui ne devrait, en réalité, s'en 
_ prendre qu'à des opinions entièrement étran- 
»  gères à sa doctrine. Îl n'est ni nécessaire n1 


He: 6 IL p. 47. | 
_ (2) ZI fermo proposito, 11 juin 1905, IL. c., t. IT, p. 99. C'est 
une lettre aux Evêques d'Italie. Voir plus haut. 
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opportun de réciter le Credo à propos de tous 
les chapitres du budget. 


D) ESPRIT CATHOLIQUE DE CHARITÉ 


[. — Devoir de christianiser les institutions et 
les lois. 


Les libertés que l'Eglise réclame, elle ne 
les exige que pour remplir sa mission qui est 
de faire régner l'esprit de l'Evangile. Il en 
résulte qu'il ne suffit pas de combattre en 
faveur de ces libertés si on ne se préoccupe pas 
en même temps de son rayonnement spirituel 
sur la société comme sur les âmes dont elles 
ne sont que le moyen. Un catholicisme poli- 
tique de pure revendication n'est pas un catho- 
licisme intégral. Le grand devoir politique 
des catholiques est de christianiser les insti- 
tutions et les lois. Il s’agit d'« infuser dans 
toutes les veines de l'Etat, comme une sève et 
un sang réparateur, la vertu et l'influence de la 
religion catholique », « de ramener toute cons- 
titution publique à la forme chrétienne (1) », 


(1) Encyclique /mmortale Dei, 1. c., t. II, pp. 48-49. 
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enseigne Léon XIII. Le principe inspirateur, 
proclame Pie X, c'est que «la société civile ne 
peut pas prospérer, m durer longtemps lors- 
qu'on n y fait point de place à la religion, règle 
suprême et souveraine maîtresse quand il s’agit 
de sauvegarder les droits de l'homme et d’as- 
surer l’accomplissement de ses devoirs (1) ». 


IL. — Charité sociale et internationale. 


Quant aux exigences essentielles de l’es- 
prit chrétien dont tous les chrétiens doivent 
s efforcer de pénétrer la vie publique comme 
la vie privée, elles peuvent se résumer ainsi : 
« Paix entre les classes sociales, paix entre les 
nations par la charité. » « Comme le principe 
générateur de la société chrétienne a été 
l'amour de ce cœur divin, disait Léon XIII, 
il faut aussi que ce même amour en soit le 
restaurateur. C'est un sentiment que nous 
avons déjà autrefois exprimé : le salut désiré 
doit être principalement le fruit d’une grande 
effusion de charité, de cette charité chrétienne 
qui est la synthèse de l'Evangile et le plus sûr 


(1) Encyclique Vehementer, 1. c., t. 11, p. 129. 
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antidote contre l’'égoisme de notre siècle. Cette ; 
charité a sa source dans le cœur divin du 
Rédempteur d'où elle jaillit pour le salut du 
monde (1). » C'est la charité qui peut seule 
remédier efficacement aux luttes des classes 
sociales, enseigne le même pontife : « Si nous 
cherchons sérieusement les causes des maux 
présents, nous verrons qu ils découlent de ce 
que la charité des hommes entre eux s'est 
ralentie en même temps que se refroidissait 
leur amour pour Dieu. Ils ont oublié qu'ils 
sont fils de Dieu et frères en Jésus-Christ : 
ils ne se soucient que de leurs intérêts person- 
nels ; quant aux affaires d'autrui, non seule- 
ment ils les négligent, mais souvent ils les 
attaquent et s emparent des biens du prochain. £ 
De là entre les diverses classes de citoyens des 
troubles et de fréquents conflits ; l’arrogance, 
la dureté et la fraude chez les puissants ; chez 
les petits, la misère, l'envie et les divisions. 
En vain cherche-t-on à remédier à ces maux 
par des lois prévoyantes, par la crainte du 
châtiment et les conseils de la prudence 


(1) Discours aux associés de l'Apostolat de la prière, 11 octobre . 
1893, L c., t. HE, p. 257. 
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humaine. Il faut, comme nous l'avons rappelé 
plus d’une fois et plus au long, se préoccuper 
et s'efforcer d'obtenir que les diverses classes 
de citoyens, par un mutuel échange de bons 
offices, contractent entre elles une union dont 
Dieu soit le principe et qui produisent des 
œuvres pleines de l'esprit fraternel... Bien 
qu en vérité on doive faire observer toutes les 
—…._ prescriptions de la justice dans les rapports des 
| # _ diverses classes de citoyens, c'est surtout avec 
M : le secours et les tempéraments de la charité 
que l’on pourra enfin obtenir la réalisation et 
le maintien dans la société humaine de cette 
" égalité conseillée par saint Paul (II Corin- 
…._ thiens, c. VIIE, vs. 14)(1). » Pie X, avec la véhé- 
- mence d'accent qui le caractérisait, répétait 
- la même exhortation en s'adressant, le 8 février 
- 1904, aux patrons du Nord : « Vous l'avez dit 
- justement : oui, c'est la religion seule qui a la 
> vertu de mettre d'accord les diverses classes 
de la société en proie à un conflit chaque jour 
plus menaçant : oui, c'est la religion seule qui 
est capable d'inculquer cette moralité sans 


228 (1) Encydlique Miræ caritatis sur l'Eucharistie, 28 mai 1902, 
D Lc:t. VI, pp. 307-309. 


* PL 27 
Lr PR. T 


de ee = j Li “hu » MED E: FZ. : 
: | NC RS PL 
| a ; 12 de ? 
| | | LR A ire ACER ES 
D … th 2 2 #2 # à 4 + ec Es EL 
x Fan" d'y F , pe À PT: 4 
Fu / CN] , A : ste = , , ‘ « 
, L. "no he LR Thgd | D Tr … 
VANILLE +2, 4 RSS > 4 
Any 7 2 é , f”. Lg es 
ARR RE LE AT De re 
TR EE À FF 2 
ai int Lo 2e. LICE LT 
« PU AT de | ne 
É TES Art “je 
; To 7 
TN ES DE æ: 
- A 
à | 
D D: 1 
+. e 
her » 
En : | 
x - 


100 LIBERTÉS ET DEVOIRS POLITIQUES DES CATHOLIQUES 


laquelle les règlements les mieux conçus ne 
servent de rien: oui, c'est la religion seule 
qui assure le respect de tous les droits et l'ac- 
complissement de tous les devoirs en substi- 
tuant le désintéressement à l’égoïsme, la rési- 
gnation à l'envie, l'amour à la haine (1). 

Pie XI ne parle pas autrement que Pie X : 
« L'Eglise seule jouit à jamais du pouvoir 
efficace d’extirper de la vie publique, de la 
famille et de la société civile la plaie du maté- 


rialisme qui y a opéré tant de ravages, 


d' opérer le rapprochement de toutes les classes 
de citoyens et d'unir le peuple tout entier par 
les sentiments d'une profonde bienveillance 
et par une certaine fraternité (Saint Augustin, 
De moribus Ecclesiæ catholice, 1, 30), de dé- 
fendre la dignité humaine et de l’élever jusqu à 
Dieu (2). » 


L'Eglise ne désire pas moins la paix entre 


les peuples que la paix entre les classes sociales “ 


et elle proclame hautement que la pratique 


des enseignements de l'Evangile est nécessaire 


(1) L. c., t. VI, p. 217. 


(2) Encyclique UM areas 23 déceshee 1822 Documentation 4 


catholique, t. XX, p. 78. 
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__ pour les assurer : « Les principes chrétiens 


répudiés, constatait tristement Léon XIII à 
la fin de son long pontificat, ces principes qui 
sont si puissamment efficaces pour sceller la 
fraternité des peuples et pour réunir l'huma- 
nité tout entière dans une sorte de grande 
famille, peu à peu a prévalu dans l'ordre inter- 
national un système d'égoïisme jaloux par 
suite duquel les nations se regardent mutuel- 
lement, sinon toujours avec haine, du moins 
certainement avec la défiance qui anime des 
rivaux. Voilà pourquoi, dans leurs entreprises, 
elles sont facilement entraînées à laisser dans 
l'oubli les grands principes de la moralité et 
de la justice et la protection des faibles et des 
opprimés. Dans le désir qui les aiguillonne 
d'augmenter indéfiniment la richesse nationale, 
les nations ne regardent plus que l'opportunité 
des circonstances, l'utilité de la réussite et 
la tentante fortune des faits accomplis, sûres 
que personne ne les inquiétera ensuite au nom 
du droit et du respect qui lui est dû. Principes 
funestes qui ont consacré la force matérielle 
comme la loi suprême du monde et à qui l'on 
doit imputer cet accroissement progressif et 
sans mesure des préparatifs militaires, ou cette 
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paix armée comparable aux plus détente : g d. 
effets de la guerre, sous bien des rapports au 
moins (1). » On sait avec quelle insistance 
Benoît XV et Pie XI ont redit ces enseigne- 
ments. Citons seulement à titre d'exemple | 
quelques paroles de ce dernier : « Le jour où 
Etats et gouvernements se feront un devoir de 
se régler dans leur vie politique, au dedans et 
au dehors, par les enseignements et les pré- 
ceptes de Jésus-Christ, alors, mais alors seule- 
ment, ils jouiront à l'intérieur d'une paix profi- 
table, entretiendront des rapports de mutuelle 
confiance et résoudront pacifiquement les 
conflits qui pourraient surgir (2). » « Ces 
réunions officielles [les conférences interna- 
tionales] qui se succèdent sans interruption 
ne produiront, 1l est certain, à peu près aucun 
résultat, causeront même aux peuples une dan- 
gereuse désillusion dans leur communeattente, 
tant que les chefs des gouvernements ne se 
résoudront pas à concilier les exigences de la 
justice avec les prescriptions de la charité, ce 
(1) Lettre Parvenu à la 25° année, 19 mars 1902, 1. c.,t. VI, RE. 
p. 281. 1:34 
Fo) Encyclique Ubi arcano, 22 décembre 1922, Actes de S. > GER 
Pie XI, t. I, pp. 160-161, L c. . 
SA 
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__ qui, en définitive, tournera à l'avantage des 
% vainqueurs et des vaincus (1). » 


III. — Charité dans les polémiques. 


Pour faire rayonner un esprit, il faut d'abord 
en vivre soi-même. 51 les catholiques ne pra- 
tiquent pas la charité dans la vie publique 
comme dans la vie privée, ils seront inca- 
pables d'en imprégner les lois et les institutions. 
C'est pourquoi les pontifes de notre époque 
leur ont souvent recommandé d'éviter les vio- 


_  lences de parole et d'action dans l'exercice 


de leur activité politique. Encourageant la 
formation d associations catholiques, Léon XII] 
écrivait jadis à l'épiscopat espagnol : « Îl faut 
que ces sortes d'associations fassent briller 
la charité mutuelle qui doit être la compagne 
de tout ce que l’on fait de bien, la marque et 
le signe distinctif de tous les tenants de la dis- 


_  cipline chrétienne. » Cette loi s'impose aux 


journalistes et aux écrivains en général, comme 
aux associations, continue le même pontife : 


(1) Allocution Veherenter gratum, Consistoire du 11 décembre 
1922, Actes de S. S. Pie XI, 1. c., t. 1, p. 135 
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« Les avis que nous avons donnés aux asso- 


ciations nous les donnons de même aux écri- 


vains, afin qu écartant dans un esprit de dou- 
ceur et de mansuétude les sujets de dispute, 
ils maintiennent entre eux et dans le public 
l'union des esprits, car les écrivains peuvent 
beaucoup en bien et en mal. Comme ilny a 
rien dé plus contraire à la concorde qu'un 
langage acerbe, les jugements téméraires, les 
calomnies, 1l faut éviter et détester tout ce qui 
y ressemble. Pour la défense des droits sacrés 
de l'Eglise et de la doctrine catholiques, ce 
qu 1l faut, ce ne sont pas les polémiques liti- 
gieuses, mais une discussion modérée et tempé- 
rée où le poids des arguments plutôt que la 


violence et l’âpreté du style donne raison à 


l'écrivain (1). » Les injures reçues et les inqus- 
tices subies ne sont pas elles-mêmes des 


excuses à ces excès : ( 51 par le passé (cest 
toujours Léon XIII qui parle) quelques dis- 


sentiments ont eu lieu, il faut les ensevelir 

À dt - + | RS es 
dans un sincère oubli; si quelque témérité, 
quelque injustice a été commise, quel que soit 


(1) Lettre Cum multa sint à l'Episcopat espagnol, 8 décembre 
1882, L c., t. VII, pp. 53-55. 
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le coupable, il faut qu'une charité mutuelle 
réalise une compensation réciproque et rachète 
tout en donnant la première place à une com- 
mune obéissance au Siège apostolique » (1). 
La charité ne doit pas seulement régner 
entre les catholiques, mais encore s'étendre à 
tous : « Le propre de la charité chrétienne, 
enseigne encore le même Pape, est de s'éten- 
dre également à tous, car, comme dit l'apô- 
tre, 1l n'est pas de distinction de Juif et de 
Grec : nous avons tous le même Seigneur, 
riche envers tous ceux qui l'invoquent (Ro- 
mains, X, 12) (2). » Pie X insiste sur cette 
extension universelle de la charité qui doit 
s exercer même à l'égard des égarés, des mé- 
chants: « En vain espérerait-on attirer les 
âmes à Dieu par un apostolat empreint d'amer- 
tume : reprocher les erreurs d'un ton trop 
acerbe et reprendre les vices avec trop de 
véhémence est parfois plus dommageable 
qu utile. « Ils nous maudissent, disait Paul 
« de lui-même, et nous bémissons : ils nous 
( persécutent et nous supportons ; ils blas- 


(1) Encyclique /mmortale Dei, 1. c., t. Il, p. 51. 
(2) Lettre du 20 août 1901, I. c., t. VIE, p. 117. 
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« phèment et nous prions (1 Corinthiens, IV, … 
« 12 sq.). » Peut-être paraissent-ils pires qu'ils 
ne sont. Leurs fréquentations, les préjugés, 
les conseils et les exemples reçus, le respect … 
humain et ses suggestions funestes les ont . 
engagés dans le parti de l'impiété, mais leur 
volonté n'est pas aussi dépravée qu'ils vou- 
draient le faire accroire. Pourquoi ne pas 
espérer que la flamme de la charité dissipera 


même temps la lumière de Dieu et la paix (1). » 
« Démontrer et défendre la vérité, la qustice, 
le bien, rejeter et flétrir l'erreur, l'injustice, 
le mal, c'est une règle sacrée du pontificat 
romain ; mais c'en est une non moins sacrée de 
répandre sur les pécheurs des trésors de misé- 
ricorde et de pardon, à la ressemblance de son 
fondateur qui pria pour les transgresseurs (2). » 
Enfin, Pie XI, donnant comme modèle saint . 
François de Sales aux écrivains RS 
leur disait: « L'exemple du saint docteur. 
leur trace clairement leur ligne de conduite..….: 


(1) Encyclique E supremi apostolatus à l'Episcopat universel, 4 
L c., t. I, pp. 43-45. ne 

a Allocution au Consistoire du 9 novembre 1903, L. c., t L 
p. 207. 
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E Æ _ savoir, 5 une attaque 5 ‘impose, réfuter les 
erreurs et s'opposer à la malice des ouvriers du 
. mal, de manière toutefois à montrer qu'on est 
_ animé d'intentions droites et qu'on agit avant 
tout dans un sentiment de charité (1). » 


IV. — Charité dans l'action. 


La violence est encore plus blämable dans 
les actes que dans les paroles. C'est pourquoi 
Léon XIII a condamné le plan de campagne » 
- et le boycottage en Irlande (2), Pie X a flétni 
- le « radicalisme national » de certains Polonais 
__ d'où étaient résultés « des crimes horribles 
- dont rougiraient les nations barbares elles- 
…_ mêmes » et le massacre des Juifs « réprouvé 
et condamné par la loi évangélique » (3) et au 
- moment de la Séparation, donné aux catho- 
-  liques français les conseils suivants : « Que les 
a. hommes catholiques de France, s'ils veulent 
- vraiment nous témoigner leur soumission et 
leur dévouement, luttent pour l'Eglise selon 


“(D Encyclique Rerum omnium, 26 ; janvier 1923, Actes de S. S. 
MAL Let. I p. 198. 

© Sæpe nos, 24 ; juin 1888, L. c., t. Ph pp. 87-89. 

de Lettre du 3 décembre 1905, 1. c., t t. IL, pp. 109-111, 
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les avertissements que nous leur avons déjà 


donnés, c’est-à-dire avec persévérance et éner- 
aie, sans agir toutefois d'une manière séditieuse 
et violente (nihil tamen seditiose violenterque 
faciendo). Ce n'est point par la violence mais 
par la constance (non vi sed constäntia) qu'ils 
arriveront en s enfermant dans leur bon droit, 
comme dans une citadelle, à briser l'obsti- 
nation de leurs ennemis (1). » Et c'est dans le 


même esprit que Pie XI déplore que l'égoïsme 


des partis amène toutes sortes d'excès : (em- 
bûches, brigandages contre les citoyens et les 
fonctionnaires publics eux-mêmes, terrorisme 
et menaces, révoltes ouvertes » (2). 


E) DISCIPLINE CATHOLIQUE 


[I — Devoir d'union. 


Il ne suffit pas de vouloir défendre l'Eglise 
et répandre son esprit dans l’ordre même de 
la politique, il faut encore en prendre prati- 
quement les moyens. Or ce qui s'impose tout 


(1) Encyclique Gravissimo, 10 août 1906, 1. c., t. IE, p. 225. 
(2) Ubi arcano, 1. c., t. I, p. 144, 
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À | . d’abord dans le domaine de la pratique, c’est 


une action commune et concertée, car dans 
la vie publique les efforts isolés sont ineff- 
caces. Léon XIII, parlant dans l'Encyclique 
Sapientiæ de cette vie publique, fait remar- 
quer « combien grande est l'obligation de 
maintenir l'accord entre les catholiques, sur- 
tout dans un temps où le christianisme est 
combattu par ses ennemis avec tant d'habi- 
leté », et un peu plus loin dans le même docu- 
ment insinue que « les dissensions intestines 
des catholiques ont favorisé le nouvel état de 
choses » (1). Invitant en particulier les catho- 
hques de France à lutter non pas contre les 
pouvoirs constitués, mais contre une légis- 
lation hostile à l'Eglise, le même pontife leur 
disait :« Voilà précisément le terrain sur lequel, 
tout dissentiment politique mis à part, les gens 
de bien doivent s'unir comme un seul homme 
pour combattre par tous les moyens légaux et 
honnêtes ces abus progressifs de la législa- 
tion (2). » Constatant l'opposition faite à ses 
directives, l’auteur de l'Encyclique Au milieu 


(1) L. c., t. II, pp. 285-287. 
(2) Au milieu des sollicitudes, 10 février 1892, 1. c., t. II, p. 119. 


‘le mal que nous signalons, loin de se limiter 
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gi 
des sollicitudes insistait à nouveau, quelques 4 
mois après, sur la nécessité de l'umion: «Voilà 
ce qui nous a déterminé, de notre entière initia- 
tive et en pleine connaissance de cause, à élever 
la voix, et nous ne cesserons de l'élever, chaque « 
fois que nous le jugerons opportun, avec l'és- 
poir que la vérité finira par se frayer un chemin 
jusque dans les cœurs qui lui résistent, peut- 
être avec un reste de bonne foi. Et comme 


aux catholiques, atteint tous les hommes de 
sens et de droiture, c'est à eux aussi que nous 
avons adressé notre Encyclique Au milieu des = 
sollicitudes pour qu'ils se hâtent d'arrêter la 
France sur la pente qui la mène aux abimes. 
Or, ces efforts deviendraient radicalement sté- 
iles, sil manquait aux forces conservatrices 
l'unité et la concorde dans la poursuite du but 
final, c'est-à-dire la conservation de la reli: 
gion (1). » Pie X n'a pas parlé autrement que 
Léon XIIT : « Ne vous y méprenez pas: tra 
vail et efforts seraient inutiles, si vous tentiez 
de repousser les assauts qu’on vous livrera = 


sans être étroitement unis. Abdiquez donc 


(1) Lettre aux Cardinaux français, L ce. t. IN, pp. 124125. * 
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tous les germes de désunion, s'il en était parmi 
vous. Et faites le nécessaire pour que dans la 
“+ pensée comme dans l'action votre union soit 
“ aussi ferme qu elle doit l'être parmi des hommes 
| 1 qui combattent pour la même cause, surtout 
” quand cette cause est de celles au triomphe de 
laquelle chacun doit sacrifier, s'il est néces- 
- saire, quelque chose de ses opinions person- 
à nelles (1). » Il faut croire que l'union est dif- 
 ficile à réaliser puisque Pie XI est encore obli- 
gé d en inculquer l'obligation : « [Il n y a aucun 
avantage à ce que nos très chers fils de France 

. soient plus longtemps divisés et sans concorde 

— entre eux pour des motifs politiques : mieux 
Me ni l'Etat, ni l'Eglise n'ont rien à y gagner. Bien 

—_ au contraire, tous bénéficieront énormément et 
de toutes façons de se trouver tous fermement 
ums sur le terrain religieux, à savoir pour 
… défendre les droits divins de l'Eglise, le mariage 
3 EE éhrdien., la famille, l'éducation des enfants et 
…. des jeunes gens, bref toutes les libertés sacrées 
- qui forment la base des Etats : leur union se 
“ tradwra par des manifestations populaires 
—._ chaque jour plus nombreuses et plus impo- 


(1) Encyclique Vehementer, 11 février 1906, L. c., t. IF, p. 147. 
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re santes, par la diffusion de la saine doctrine 
religieuse et morale, par l'apostolat de la charité, 
ils vulgariseront ainsi la notion de ces diverses 
libertés dont nous venons de parler ; 1ls exci- 
teront dans le peuple un désir toujours plus 
vif de les posséder ; les citoyens devenus plei- 
nement conscients de leurs droits finiront un 
jour par les revendiquer efficacement et les 
conquérir (1). 


II. — Sacrifices qu'exige l'union : leurs limites. 


L'union exige des sacrifices. C'est ainsi que 
les catholiques doivent tous renoncer à faire 


| passer l'intérêt de leur parti politique avant 
| celui de la religion, ou même à tout attendre 
| pour celle-c1 du triomphe de leurs opinions 


particulières. « Les hommes qui subordonne- 
raient tout au triomphe préalable de leur parti 
respectif, fût-ce sous le prétexte qu'il leur pa- 
raît le plus apte à la défense religieuse, seraient 
dès lors convaincus de faire passer en fait, 
par un funeste renversement des idées, la 


(1) Allocution consistoriale du 26 décembre 1926, Documen- 
tation catholique, t. XVII, col, 134. 
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politique qui divise avant la religion qui 
unit (1). » Et nous avons vu plus haut, pour ce 
qui est du régime établi, qu il faut l’accepter 
sans arrière-pensée dans l'ordre pratique, 
bien qu on puisse garder ses préférences théo- 
riques pour une autre forme de gouvernement. 

Mais ceci bien établi, il demeure que les 
catholiques restent libres dans tout le domaine 
de la politique pure. Nulle part les Souverains 
Pontifes récents ne leur enjoignent de réaliser 
leur union en votant tous dans chaque circons- 
cription électorale pour le même candidat, en 
appartenant tous au même parti ou au même 
bloc de partis. Lorsqu'ils définissent les voies 
et moyens de l'union ils ne disent rien de ce 
genre. Quand, par exemple, Pie XI, dans son 
allocution de 1926 que nous venons de citer, 
invite les catholiques de France à s'unir et 
leur indique comment ils doivent le faire, 1l ne 
parle que d'une action concertée à exercer sur 
l'opinion publique pour la conquête des liber- 
tés religieuses. Et s’il y a lieu, quand les catho- 
liques se concertent pour la défense de la reli- 


(1) Lettre de Léon XIII aux Cardinaux français, 3 mai 1892, 
best. I, p. 126. à 
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glon, de « faire taire momentanément les opi-. LC. 
nions diverses en matière politique », 1l reste 
entendu, écrivait jadis le cardinal Rap 
qu'il est « permis de défendre ses opinions 
en temps opportun, honnêtement et légiti- 
mement » (1). Ce n'est pas par une tactique de 
l'ordre purement politique que l'union est à 
réaliser, bien que cette union vise des résultats 


car, comme le faisait remarquer Léon XIII 
dans sa lettre aux Cardinaux français du 3 mai 
1893, la politique divise tandis que la reli- 
gion unit. 


III. — Devoir de shborditi à la hiérarchie. e 


C'est en grande partie par la subordination 
à la hiérarchie catholique, au Saint-Siège et 
à l'épiscopat que l'union ainsi définie sera 
assurée. « Souvent 1l arrive, écrivait Léon XIII 
à l'épiscopat espagnol, que l'autorité des 
Evêques a moins de crédit qu'il ne faudrait 1 3 
auprès de ceux qui discutent sur les meilleurs ge 


(1) Lettre à l'Archevêque de Bogota sur l’ordre de Léon du 
L c., t. VII, p. 188. 
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34 és mdtens qu'il convient d'adopter pour la 
2 ë née des intérêts religieux. Bien plus, si 
-_ parfois un Evêque donne un conseil, s il a, en 
__ vertu desonautorité, enjoint quelque précepte, 
-_ il ne manque pas de personnes qui le sup- 
+ portent mal ou blâment ouvertement cette 
facon de faire, prétendant que l'Evêque a voulu | 
favoriser les uns et nuire aux autres. Et cette 
attitude vient de cette erreur qui consiste non 
seulement à distinguer la politique de la reli- 
gion, mais encore à les séparer, de telle sorte 
qu on ne veuille entre elles rien de commun et 
qu'on ne pense pas qu'il convienne que celle-ci 
- ait quelque influence sur celle-là. » Le même 
- pontife a précisé que le devoir de soumission 
—_ aux autorités ecclésiastiques, là où la poli- 
tique touche à la religion, s'impose spéciale- 
“ ment aux Journalistes : « Ce devoir, sil R 
. incombe généralement à tous, incombe d'une 
__ manière plus rigoureuse aux journalistes qui, | 
. s'ils n'étaient pas animés de cet esprit de 
_ docilité et de soumission si nécessaire à tout 
- catholique, contribueraient à répandre et à 
_ aggraver l'inconvérient que nous signalons. 
BH leur appartient dans tout ce qui touche à la 
religion et à l’action de l'Eglise dans la société 
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de se soumettre comme tous les autres fidèles 
d'intelligence et de volonté à leurs propres 
Evêques et au Saint-Père ; d'obéir à leurs pres-. 
criptions et de les faire connaître, d’adhérer de 
tout leur cœur à leurs initiatives, de respecter 
et de faire respecter leurs décrets (1). » Et 
nous avons vu précédemment que Pie X a 
condamné le modernisme politique qui consiste 
à ne tenir aucun compte des désirs, conseils, 
commandements ou réprimandes de l'auto- 
rité ecclésiastique en matière politique et que 
Pie XI a inculpé et convaincu l'Action fran- 
çaise de ce modernisme politique, 


IV. — Nature et limites de cette subordination. 


De quelle façon et dans quelles limites s'ef- 
fectuera la subordination des catholiques aux 
autorités ecclésiastiques dans cette partie de 
la politique où les intérêts de la religion tout 
entière, institution et esprit, se trouvent en- 
gagés ? C'est au grand principe qu justifiée 
et impose l’action du spirituel sur le temporel « 


(1) Lettre Epistola tua du 17 juin 1885 au cardinal Guibert, k. Ë 
archevêque de Paris, 1. c., t. VII, col. 67. LS 
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3 qu vi faut recourir pour le préciser. Ce prin- 
4 xs Pie X l'a défini dans les termes suivants : 
- «Quoi qu'il fasse, même dans l'ordre des 
- choses temporelles, le chrétien n’a pas le droit 
de négliger les liens qui sont au-dessus de la 
_ nature ; bien plus, les lois de la sagesse chré- 
tienne l'obligent à tout diriger vers le souverain 
bien comme vers la fin dernière ; or, toutes nos 
actions, en tant que moralement bonnes ou 
mauvaises, c est-à-dire en tant que conformes 
ou contraires au droit naturel et au droit 
divin, tombent sous le jugement et la direction 
de l'Eglise (1). » De ce principe, il découle due 
les détenteurs de l'autorité ecclésiastique pour- 
ront et devront intervenir dans l'ordre tem- 
porel, non pas comme des chefs politiques 
._ avoués ou occultes, mais comme juges de la | 
_ foi et de ses conséquences pratiques. Il y aura | 
…. lieu parfois pour eux de préciser les incidences 
es. _ locales de ces corollaires pratiques, mais, 
- d'autre part, ils auront à tenir compte des 
…. réactions d'une opinion souvent animée d'une 


‘5 NT Lettre-Encyclique Singulari quadam à l'Episcopat allemand 
sur les Associations ouvrières catholiques mixtes, du 24 septembre 


À 1912.Le, t. VIE p. 273 
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défiance presque maladive à l'égard des « gb É. 
rences cléricales ». Leur action aura pour 
but non pas de réglementer les affaires tempo- 
relles en tant que telles, mais de déterminer 
les conditions religieuses et morales de l’ac- 
tivité sociale et politique des catholiques, Ils # 
diront aux électeurs : même comme chrétiens 
vous avez le devoir de voter et de voter pour 
des citoyens aptes à la bonne gestion dela chose 
publique ; il vous est interdit, sous quelque 
prétexte que ce soit, de donner vos voix à un 
ennemi de l'Eglise et la politique du pie. 2 
serait la pire raison de le faire (1); vous avez É. 
de plus l'obligation positive de donner vos 
voix à des hommes décidés à à défendre la li- 
berté de l'Eglise et animés de l'esprit hdi 
dans l'ordre social, national et international 
et de la volonté sincère et agissante de M 
cet esprit dans les faits, ou tout au moins 4 
de porter vos suffrages parmi les candidhts 
ayant quelque chance d'être élus sur ceux qu. 
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(1) « On doit soutenir des hommes d'une probité reconnue 
et qui promettent de bien mériter de la cause catholique et pour 
aucun motif ;l ne serait permis de leur préférer des ss è - 
hostiles à la religion, » Lettres apostoliques a XII, Eney- 


clique Sapientie christiane, 1. c., t. II, p, 2 
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É … s'éloig oignent Fe moins de cet idéal. » Aux parle- 
VASE anti le frs et aux gouvernants catholiques ils 
… auront à rappeler, le cas échéant, les devoirs 


de loyalisme chrétien et de charité chrétienne 
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décrits plus haut, tout en laissant à leur expé- 
… fience et à es compétence spéciales le choix | 
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+ L: l'institution et de l'idée hiques. 
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